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Aff. STOPING c/ZIMMERMANN et autres 

Brevet n. 1.460.170 
PIBD 1979,248,111,432 

DOSSIERS BREVETS 1 9 8 1 . 1 , n. 1 

G U I D E D E L E C T U R E 

- DEFINITION DE L'INVENTION : ROLE DES DESSINS * 

- BREVETABILITE : 
- Caractère industriel ' . ** 
- Caractère nouveau ** 

- SAISIE CONTREFAÇON : COMPLEMENTS ** 

- CONTREFAÇON - ELEMENT MORAL - PREUVE ** 

- ACTION EN CONTREFAÇON : CONFISCATION * 



I - LES FAITS 

-17 octobre 1966 

-27 avril 1973 

-27 janvier 1976 

-9 et 10 février 1976 

-28juület 1978 

-4 octobre 1979 

Délivrance à la Société Allemande PADERWERK du brevet 
français n. 1.460.170 relatif à un obturateur réglable pour le 
fonds de poche de coulée d'acier. 

Cession du brevet par PADERWERK à la Société de droit 
suisse STOPING. 

La Société STOPING fait pratiquer des saisies-contrefaçon 
dans les locaux : . de la Société ITON SEINE qui utiliserait 
le dispositif et le processus de coulée protégés, 

. et de la Société C.E.C. qui fabriquerait les 
éléments réfractaires mis en oeuvre. 

La Société STOPING assigne en contrefaçon les deux Sociétés 
précitées, ITON SEINE et C.E.C. ainsi que : 
. La Société de droit allemand ZIMMERMANN et JANSEN 

qui aurait procédé à l'installation du dispositif. 
. La Société de droit luxembourgeois FLOCON CONTINEN

TAL qui aurait fourni les éléments réfractaires utilisés. 

La Société U.S. ENGINEERS AND CONSULTANTS qui a 
concédé des licences d'exploitation aux Sociétés ZIMMER
MANN et JANSEN et FLOCON CONTINENTAL intervient 
à l'instance. 

La Société ITON SEINE se contente d'invoquer sa bonne foi. 

Les trois autres sociétés défenderesses répUquent en faisant 
valoir : 

. que les moyens revendiqués par la demanderesse ne sont pas 
supportés par le brevet. 

. que le brevet est nul pour insuffisance de description, défaut 
de caractère industriel et de nouveauté. 

Le Tribunal de Grande Instance de Paris ; 
. accueille la demande d'intervention présentée par la 

Société ENGINEERS AND CONSULTANTS, 
. décide que les moyens revendiqués par la demanderes

se sont supportés par le brevet, 
. rejette l'action en annulation du brevet, 
. fait droit à l'action en contrefaçon et condamne les 

quatre sociétés. 

II - LE DROIT 

Le jugement rapporté, soigneusement rédigé, aborde un très grand nombre de questions. 

.—. Certaines, résolues de façon très classique, n'appellent pas de commentaires. 

- Définition de l'invention de combinaison -

«Attendu qu 'il s'ensuit que le brevet porte sur un ensemble de moyens 
qui ne sauraient être pris isolément puisqu 'ils coopèrent à un résultat 
commun, ensemble de moyens qui constitue une véritable invention 
de combinaison». 
(V. en ce sens Cass. Com. 8 janvier 1979, Arm. 1980, 288, D.B. 1980, 

II . l) . 



- Insuffisance de description -

«Attendu enfin qu'il doit être rappelé que la possibilité d'exécuter une 
invention doit s'apprécier au regard de l'homme de l'Art et qu'en l'es
pèce il apparaît de l'analyse ci-dessus que celui-ci est certainement à 
même de réaliser l'invention en appliquant les connaissances qu'il pos-

(V. en ce sens Paris 13 janvier 1978, D.B. 1978,11,4). 

. D'autres, d'importance inégale, nécessitent des observations : 

. la rôle des dessins dans la détermination de la portée du brevet (1), 

. le caractère industriel de l'invention brevetable (2), 

. la divulgation (3), 

. le rôle probatoire du procès-verbal de saisie-contrefaçon (4), 

. la connaissance de cause dans la contrefaçon (5), 

. la confiscation (6). 

1er PROBLEME : ROLE DES DESSINS 

A^LEPROBLEME 

Ij Prétentions des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (STOPING) 

prétend que les informations dessinées -et point décrites- sont réservées par le brevet (ancien régime) 

b) Le défendeur en contrefaçon (CEC) 

prétend que les informations dessinées -et point décrites- ne sont pas réservées par le brevet (ancien régime). 

2/ Enoncé du problème 

Les dessins peuvent-ils permettre de délimiter la portée du brevet ? 

B-LA SOLUTION 

Il Enoncé de la solution 

Le Tribunal note aussi : 

«Mais attendu que selon une jurisprudence constante le dessin peut com
pléter la description et qu 'il est évident que la figure 24 fait apparaître 
que le registre dans lequel va être enchâssée la pierre de coulée ou celui 
dans lequel va être enchâssée la pierre formant registre sont fixés dans 
le dispositif sur un carter numéroté 6 sur la figure 23, qui doit être prise 
en considération quand on étudie la figure 24 et sa description, les deux 
dispositifs ayant une fonction analogue ; que ce carter assure le centrage 
registre, pierre, châssis, remarque faite que l'invention telle que décrite 
et complétée par la figure 15 peut être facilement comprise par un hom
me du métier avec les connaissances qu 'il possède». 

«Attendu que la mention du pivotement autour de l'axe 88 et la mise 
en place du couvercle 89 avec la représentation de ces pièces sur la 



figure 24 permettent facilement à l'homme de métier de comprendre la 
fixation de l'organe de pressage au châssis et la permutation du couver

ai conclut : 

«Attendu qu 'il y a lieu, dans ces conditions de considérer que les moyens 
de montage revendiqués par la Société STOPING sont supportés par le 
brevet». 

21 Commentaire de la solution 

Le raisonnement est imparable. 

Il est intéressant de noter que la référence à l'homme de métier qui intervient habituellement pour ap
précier l'insuffisance de description (V. supra) , est ici utilisée pour déterminer la portée du brevet. 

La solution est moins sévère que celle admise par la Cour d'Appel de Paris et la Cour de cassation pour 
un brevet également soumis à la Loi du 15 juillet 1844 (Paris 14 juin 1975 et, sur pourvoi, Cass. com. 15 mars 
1977, Ann. 1977, 149, note LARERE). 

Sur le rôle des dessins comme support des revendications après la réforme du 13 juillet 1978, V. TGI 
Paris 25 mai 1979, D.B. 1980, IV, 1. 

2ème PROBLEME : CARACTERE INDUSTRIEL 

A -LEPROBLEME 

Il Prétentions des parties 

a) Les demandeurs en annulation (CEC, ZIMMERMANN et FLOCON) 

invoquent la non brevetabilité pour défaut de caractère industriel : 

«Attendu que les Sociétés défenderesses et intervenantes allèguent que 
la croûte qui se forme à la surface du sable et de l'acier est constituée 
par du sable fritte sans inclusion d'acier ; qu'il s'agit d'une croûte fra
gile dont la rupture se produit sous la pression de l'acier lorsqu'on 
ouvre l'obturateur et que le sable est chassé ; que le fait d'enregistrer 
la section minima de cette croûte par rapport à la hauteur du bain ne 
serait donc que la constatation d'une loi physique naturelle ;» 

Que les Sociétés ajoutent que l'angle de 60* spécifié par le brevet pour l'inclinaison du côté de la busette 
résulte de l'éboulement naturel du sable et correspondrait ainsi à une loi physique naturelle. 

b) Le défendeur en annulation (STOPING) 

prétend que l'invention n'est pas dépourvue de caractère industriel dans la mesure où elle ne fait qu'appli
quer un phénomène naturel à la solution d'un problème industriel. 

2/ Enoncé du problème 

L'exigence relative au caractère industriel de l'invention brevetable est-eUe remplie lorsque l'invention 
constitue l'application d'un phénomène naturel ? 



B -LA SOLUTION 

Il Enoncé de la solution 

«Mais attendu que la Société STOPING répond à juste titre à ce double 
moyen que l'application d'un phénomène naturel à la solution d'un 
problème industriel peut faire l'objet d'un brevet et qu'en l'espèce 
le brevet PADERWERK BENTELER énonce les conditions dans les
quelles la rupture de la croûte et l'éboulement du sable peuvent être 
utilisés pour résoudre le problème industriel tendant à éviter l'obs
truction du trou de coulées de la poche». 

21 Commentaire de la solution 

L'article 30 de la loi du 15 juillet 1844, applicable à l'espèce, prononçait la nullité des brevets 

«portant sur des principes, méthodes, systèmes, découvertes et concep
tions théoriques ou purement scientifiques dont on n 'a pas indiqué les 
applications industrielles». 

L'article 7 alinéa 2 de la loi du 2 janvier 1968 décidait dans sa rédaction initiale : 

«Ne constituent pas en particulier des inventions industrielles : 

7/, les principes, découvertes, et conceptions théoriques ou purement 
scientifiques» 

Depuis la réforme du 13 juillet 1978, l'article 6 paragraphe 2 de la loi de 1968 refuse de considérer 
comme des inventions <des découvertes, ainsi que les théories scientifiques et les méthodes mathématiques». 

Malgré ces nuances de rédaction, les solutions n'ont jamais varié : 
. La Jurisprudence prononce la nullité des brevets portant sur de pures conceptions théoriques. Ainsi 

la Cour de cassation a refusé de voir une invention brevetable dans la découverte d'un moyen pour améliorer 
l'acoustique d'une salle par l'utiUsation de panneaux de toile d'amiante disposés de façon à éviter la déformation 
des sons au motif qu'il n'y avait là qu'un principe purement théorique et scientifique (Cass. com. 31 mars 1954, 
Ann. 1954,266). 

. Au contraire, la validité du brevet est admise si l'inventeur a su trouver une apphcation industrielle 
au principe théorique ou au phénomène naturel qu'il a découvert. V. par exemple Trib. civ. Seine 28 avril 1949, 
JCP 1952, II, 683 note PLAISANT et PIERRE (Propriétés insecticides du DDT) ; Trib. civ. Seine 9 mai 1957, 
Ann. 1963, 329, note DE HAAS (Fabrication de la vitamine B 12) ;Paris 4 nov. 1959, Ann. 1959,302 (Méthode 
Ogino). 

L'opposition entre l'invention industrielle et la découverte scientifique n'est pas toujours aussi sim
ple qu'il y parait. Et l'indulgence d'une jurispmdence récente en matière de caractère industriel (Paris 31 mars 
1977, Ann. 1977, 179, note REBOUL et, sur pourvoi, Cass. com. 22 mai 1979, Ann. 1979, 257, note LARERE) 
peut modifier les données du problème. 

3ême PROBLEME : CARACTERE NOUVEAU DE DIVULGATION 

A^E^PROBLEME 

7/ Prétentions des parties 

a) Les demandeurs en annulation (CEC, ZIMMERMANN et FLOCON) 

prétendent que les différents documents et notamment la lettre adressée par la Société PADERWERK le 
10 août 1964 au Docteur FICHERA dans le cadre de rapports contractuels d'études et d'essais entre la Société 
PADERWERK et la Société FICHERA divulguaient l'invention. 



b) Le défendeur en annulation (STOPING) 

prétend qu'aucun des documents invoqués ne renferme les caractéristiques de la combinaison décrite au brevet 
et que la lettre du 10 août 1964 constituait une pièce interne et confidentielle ne pouvant être invoquée à l'appui 
d'une divulgation. 

21 Enoncé du problème 

La divulgation de l'invention peut-elle ré su! ter. d'une lettre adressée par l'inventeur dans le cadre de rap
ports contractuels d'études et d'essais ? 

B -LASOLUTION 

Ij Enoncé de la solution 

«Attendu toutefois à propos de la lettre envoyée par la Société PADER
WERK BENTELER au Docteur FICHERA le 10 août 1964 que l'accord 
passé le 4 janvier 1964 entre cette Société et les Sociétés FICHERA sti
pule que «FICHERA doit être informé continuellement sur le développe
ment de ces travaux, les résultats seront mis à la disposition de FICHERA 
sans aucun paiement ; FICHERA a le droit d'utiliser sans aucun paiement 
les résultats de ce développement... PADERWERK BENTELER donne 
aussi toute liberté à FICHERA d'utiliser commercialement pour lui-
même, sans aucune restriction, les résultats obtenus, PADERWERK 
s'engage à n'utiliser les résultats obtenus que pour elle-même et pour 
les Sociétés du groupe BENTELER et à ne pas les communiquer ou 
mettre à la disposition de tiers». 

«Qu 'il découle des termes de cette convention que les Sociétés FICHERA 
n'étaient liées par aucune obligation de secret ; que dès lors les défen
deresses peuvent se prévaloir de cette lettre». 

Mais le tribunal ajoute immédiatement que cette lettre, pas plus que les autres documents invoqués, ne di
vulgue les éléments caractéristiques de l'invention. 

2/ Commentaire de la solution 

L'intérêt réside surtout dans l'affirmation selon laquelle la divulgation de l'invention peut résulter d'une 
correspondance adressée par l'inventeur à son partenaire dans le cadre de rapports contractuels d'études et d'essais. 

Mais le jugement prend bien soin de noter que la solution s'explique en l'espèce parle fait que l'accord 
passé entre les parties ne mettait aucune obligation du secret à la charge du destinataire de la lettre et que cette 
dernière n'avait donc aucun caractère confidentiel. Cela ne pouvait être sérieusement contesté puisque l'accord 
donnait 

«toute liberté à FICHERA d'utiliser commercialement pour lui-même 
sans aucune restriction les résultats obtenus». 

N'est donc pas remise en cause la jurisprudence traditionnelle selon laquelle il ne saurait y avoir divul
gation si la communication a été faite à des personnes en raison de leurs fonctions ou sous le sceau du secret ; V. 
par exemple Paris3janvier 1962,Ann. 1962,162(Thêsenon soutenue). 



4ême PROBLEME :P.V. DE SAISIE-CONTREFAÇON 

A -LEPROBLEME 

Il Prétentions des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (STOPING) 

prétend que les citations du procès-verbal de saisie-contrefaçon peuvent être éclairées par les photogra
phies annexées pour étabhr l'acte d'exploitation suspect. 

b) Les défendeurs en contrefaçon (CEC, ZIMMERMANN, FLOCON) 

prétendent que les citations du procès-verbal de saisie-contrefaçon ne peuvent pas être éclairées par les 
photographies annexées pour établir l'acte d'exploitation suspect. 

21 Enoncé du problème 

La preuve de l'exploitation suspecte doit-elle résulter du te-xte même du procès-verbal de saisie-con
trefaçon ou peut-elle se déduire d'éléments annexes ? 

B-LA SOLUTION 

U Enoncé de la solution 

«Attendu sur les dires des parties que ces explications de la Société 
STOPING ajoutent au texte du procès-verbal qui n 'indique pas si les 
pierres réfractaires sont montées l'une après l'autre, en deux étapes, 
par un dispositif de pressage distinct ni les moyens d'ajustage précis 
que comporte le dispositif du brevet. 

«Qu'il convient d'observer que les photographies n'apportent pas de 
renseignements complémentaires utiles. 

«Attendu qu'il s'ensuit que la preuve de la contrefaçon de ce dispo
sitif annexe n 'est pas établie et que la demande de la Société STO
PING doit ici être rejetée». 

21 Commentaire de la solution 

Le jugement n'exclut pas que des photographies puissent «compléter» le procès-verbal de saisie-
contrefaçon mais il décide que le demandeur en contrefaçon ne peut «interpréter» le texte de ce procès-verbal 
en prétendant y ajouter par des explications. 

La solution est bien formaliste. Elle est en tout cas d'un intérêt pratique capital car elle montre 
l'importance d'une description précise et complète dans le procès-verbal de saisie-contrefaçon. 

Sème PROBLEME : LA CONNAISSANCE DE CAUSE DU CONTRE
FACTEUR. 

Le jugement s'attache à démontrer la participation (différente) des quatre Sociétés défenderesses à la 
contrefaçon. 



. - . S'agissant de l'élément moral, il est amené à rappeler deux règles classiques. 

— A la Société ITON SEINE dans les locaux de laquelle le procédé avait été mis en oeuvre et qui se 
contentait d'invoquer sa bonne foi, le Tribunal répond «que la mise en oeuvre d'un procédé n'est pas 
énumérée par l'article 51 paragraphe 2 de la Loi du 2 janvier 1968 parmi les faits de contrefaçon qui 
ne sont considérés comme tels que s'ils ont été commis en connaissance de cause» et «qu 'il en ressort 
que la contrefaçon de la mise en oeuvre d'un procédé est œnstituéepar la seule matérialité de l'attein
te au droit du breveté». La solution est classique. Il importe peu que la mise en oeuvre de l'invention 
soit faite spontanément ou sur instructions (V. C. LE STANC, L'acte de contrefaçon de brevet d'in
vention, p . 128, n. 134). 

- A la Société CEC, contrefacteur par fourniture de moyens, le Tribunal rappelle que la connaissance 
de cause peut résulter d'une mise en garde adressée par le breveté (V. en ce sens les références citées 
au D.B. 1979, VI, Jurispmdence 1969 - 1979, p. 20). 

.—. Par ailleurs, le jugement aborde le problème du rôle des présomptions dans la preuve de la connaissance de 
cause exigée pour que soit constituée la contrefaçon par fourniture de moyens reprochée à la Société FLOCON. 

A -.LEPROBLEME 

Ij Prétentions des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (STOPING) 

prétend qu'en fournissant les éléments réfractaires utilisés, la Société FLOCON CONTINENTAL a agi en con
naissance de cause car elle ne pouvait pas ignorer le brevet PADERWERK. 

b) Le défendeur en contrefaçon (FLOCON CONTINENTAL) 

prétend qu'en fournissant les éléments réfractaires utihsés il n'a pas agi en connaissance de cause car il pouvait 
ignorer le brevet PADERWERK. 

21 Enoncé du problème 

Comment apporter la preuve de la connaissance de cause dans la contrefaçon par fourniture de moyens ? 

Il Enoncé de la solution 

Le Tribunal estime que la Société FLOCON CONTINENTAL n'a pu ignorer le brevet PADERWERK et 
qu'elle a donc agi en connaissance de cause. Il se fonde sur deux éléments : 

— Un article d'une revue technique pam en Janvier 1976 fait état, à une ligne d'intervalle, de la Société 
FLOCON CONTINENTAL et de la Société STOPING parmi les fournisseurs et installateurs de busettes, coulissan
tes et contient deux rubriques d'une page chacune, relatives aux busettes des deux sociétés. Le Tribunal en tire 
la conclusion suivante : 

«qu 'il est ainsi prouvé que les dispositifs conçus par ces deux sociétés sont 
connus dans la littérature technique et dans la pratique». 

- La Société FLOCON CONTINENTAL est contrôlée par la Société ZIMMERMANN et JANSEN, 
elle-même condamnée pour contrefaçon pour avoir offert en vente et vendu le procédé et les moyens objet de l'in
vention brevetée. 



2/ Commentaire de la solution 

Ce n'est pas la première fois que la littérature technique est prise en compte pour étabhr que le dé
fendeur à l'action en contrefaçon a agi en connaissance de cause (V. Orléans 8 juin 1967, Ann. 1967, 146). 
La solution n'est pas choquante. Mais il faut convenir qu'elle est fondée sur une présomption de mauvaise foi 
qui peut se révéler dangereuse. 

L'observation vaut aussi pour l'argument fondé sur les Uens organiques existant entre le défendeur 
et un autre contrefacteur. Le Tribunal d'ailleurs n'invoque cet argument qu'à titre incident. 

6ème PROBLEME : CONFISCATION 

Le Tribunal affirme très nettement que la confiscation : 

«ne saurait porter sur les éléments contrefaisants se trouvant entre 
les mains des contrefacteurs au jour des saisies du 27 janvier 1976, 
comme le réclame la Société STOPING, mais seulement du jour du 
présent jugement qui prononce une condamnation constitutive de 
droit». 

La solution est conforme aux principes généraux. Comp. Loi 1968, art. 57 nouveau : 

«Sur la demande de la partie lésée, et autant que la mesure s'avère 
nécessaire pour assurer l'interdiction de continuer la contrefaçon, 
les juges pourront ordonner la confiscation, au profit du deman
deur, des objets reconnus contrefaits, qui sont la propriété du con
trefacteur à la date de l'entrée en vigueur de l'interdiction...» 
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.PAIEMENT 

J U G E M E N T aUNDO LE 4 OCTOBRE 19?9 

F A R L E TRIBUNAL DE GRANDE IKSTANCB DE PARIS 

3è CHAMBRE Zh SECTION 

47 097 

DEMANDERESSE ; 

La S o c i é t é STOPINC Akti©Jiges@Uâé2âs$ 
dont 1« 8ièg® soc ia l «st à BAAE, 
canton d« ZÜG (Suis**) 

, 1 0 

r e p r é s e n t é ® pAt i 

SCP BODIN, Avocat - A. 13S 

et a s e i e t é e de : 

M* P h i l i p p e COMBSAU, Avocat plaidant 

DXr£ND£l lE«8£8 » 

\ 

La So«iét4 ITON i S N £ 
dont l e s i^ge soc ia l aat à BONNIflUCtf ' 
S /8SINE (Yveline») 

raptéeantéa par : 

Me Clauda BLAMENT, Avocat - C. 522 

Société CASlBOmSATSON SHTREPa#-
8 £ et CERAMIQUE dont l e «i^ge «oelal 
• e t à MONTROUQE (92) f f » avenM A . 
Bxiand 

r e p r é s e n t é e par s 

Me Phil ipp» MEZIN, Ayocet - ' 
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et a s s i s t é e de : 

Me Jean BURGUBURU. Avocat plaidant E 1030 

La Société ZIMMERMANN et 
JANSEN GMBH dont l e sihge soc ia l 
es t à DUREN (5160) 52 èaimfeef 
Stras se Postfach 545 République 
Fédéra le d'Allemagne 

représentée par : 

Me E. MEZZER, Avocat - C. 794 

Société FLOCON CONTINENTAL 
SARL 

représentée par : 

Me Robert COLLIN, Avocat - ' ' 

Société dite UNITED STATES 
STEEL CORPORATION 
(Intervenante) 

représentée par : 

Me J . P . STENGER, Avocat - A. 30 
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COMPOSITION DU TRIBUNAL 

Magistrats ayant dél ibéré : 

Monsieur GRONIER. Vlce-Présidert 
Madame B E T E I L ^ E , Juge 
Monsieur GOUGE, Juge 

SECRETAIRE-GREFFIER 

Monsieur VALENCY 



AUDIENCE DU 
4 OCTOBRE 79 

%̂ CHAMBICS 
2è SECTION 

N* 8 SUITE 

DEBATS aiuc audiences des 28 et 29 juin 1979 
tenues publiquement 

JUOEMia^T proagcncé en audience publique 
contradictoire 
suscept ible d'appel 

La Société STOPINC, de droit 
S u i s s e , e s t proprié ta ire du brevet français n* 1 460 1?0 
relatif à un obturateur réglable pour le fonds de poche 
de coulée d'acier , demandé le 15 novembre 1965, dél i 
vré 1* 17 octobre 1966 sous bénéfice d« la priori té de la 
demande déposée le 25 novembre 1964 en BJEPUBLIQUE 
FEDERALE D'ALLEMAGNE ; 

Ce brevet^primitivement déposé par 
la Soc ié té a l lemande PADERWERK GEBR. BENTELER, 
a été cédé par eUe à U Société de droit Su i s se STOPINC 
auivant contrat du 27 avr i l 1973 inacrit au Reg i s tre 
Nati<Mxal de la Propr ié té Industriel le l e 8 mai 1973 soue 
1« »• 67.26? J 

Considérant que }>ar l eurs activité» 
raapee t ives l a s s o c i é t é s c i -apr^s n o m m é e s portent a t -
tmintt à e«n brevet , la Société STOPINC a as s igné l e s 9 
§t 10 f évr i er 1976 : 

- La Société Anonyme ITON SEINB 
<|ui exploite à BONNIXRES S/SEINE, une s c i e r i e da«c 
quel le aéraient u t i l i s é s le disposit i f et l e p r o c e t s a s de 
coulée protéKéa $ 
PAGE TROISIEME 

n 



- L A Société à responsabi l i té 
l imité • d« droit al lemand Z L M ME RMANN & JANSEN, 
qui aurait procédé à l ' installation de ce disposit i f en 
indiquant son uti l isation ; 

- La Société de d ro i t Luxembour-
b e o i s . FLOCON CONTINENTAL, qui aurait fourni l e s 
é léments ré fracta ires u t i l i s é s ; 

- Enfin, la Socié té A n o n y m s 
CARBONISATION, ENTREPRISE ET CZRAI .aQUE, 
dite Société C. E. C. , qui f a b r i q u e r a i t ces é l éments ; 

La Société SDPINC demande 
au Tribunal : 

- de déc larer que c e s q u a t r e s o -
c i é t é s se sont rendues coupables de contrefaçon de b r e 

vet aux t e r m e s de s ar t ic les 51 et 29 de la loi du 2 
janvier 1968 ; 

- d'ordonner la confiscation des 
apparei ls contrefaisants se trouvant entre l e s mains 
des prétendus contrefacteurs au jour des s a i s i e * 
effectuées le 27 Janvier 1976 à la Société ITON SEINE 
et à la Société C. E. C. comme au jour de l 'exécut ion 
du jugement à intervenir , leur r e m i s e à la d e m a n d e r e s 
s e et, à défaut d'entendre condamner l e s défendeurs 
à en payer le prix figurant sur leurs catalogues à 1% 
date du paiement ; 

- de condamner l e s Soc ié té s 
FLOCON CONTINENTAL, ZIMME RMANN k JANSEN 
et C E . C. conjointement et so l idairement pour la répa-
ration du préjudice causé , au paiement de d o m m a g e s -
PAGE QUATRIEME 



AUDiENeE m 
4 OCTOBÏIE 79 

3b CHAMBRE 
2Ь SECTION 

N* 8 svm 

i n t é t t t a à f ixer p a r expert et d i e maln tenan t^à une 
provif ioa de i ООО ООО F i 

 d'ordoxmer l 'exécution prov i so i re 
du jugement à intervenir } 

> de fa ire défense aux Soc ié tés 
rXX)CON CONTINENTAL. ZIMMERMAN'N & JANSEN et 
C. £ . C. de continuer la fabrication . la vente et l ' intro

duction en FRANCE des moyens prétenduement contre

faieants ou dest inés à m e t t r e en o e u v r e l ' invent ion b r e 

ve tée , sous astre inte non comminatoire de 100 ООО F 
par infraction constatée : 

 Enfin d'ordonner l 'exécution provi 

s o i r e du jugement à i&tervexdr ; 

P a r la suite , la Société dite U . S . S . 
ENGINEERS AND CONSULTANTS, Société rég ie par 
l e s l o i s de l 'Etat de DELAWARE (ETATSUNIS d'AMi;

R2ÛUE) es t intervenue par conclusions du 28 jui l let 
158s dans la prê tante instance , an excipant que le« obtu< 
raieura ascploitéa par l e s Soc ié tés ZIMME RMANN & 
JANSEN et FLOCON CONTINENTAL l e sont dans l e 
«adxa db» divara eontrata de l i cence qu'elle a consent is ; 

Dans l e dernier état da 1* procédure 

\ 

* La Société FLOCON CONTINEN

T A L , dana s a s eoncluaions du 14 septembre 1978, dé

dLara ф»а carta iaea revendicat ions formulée» par la 
Soeié té STOPINC sont i n o p p o s a b l e s t ^ u e l e brevet es t 
nul car i l na définit pas une i&vez^ion suscept ib le d'ttra 
]^rotégéa, la deaeript ion de l ' invention e«t Ineuffisante 
et l'inv«ntiO» n'aet pas nouvelle ; e l le affirme sinai que 
l a Soaiété 8 Т 0 Р Ш С doit être déboutée <àa sa demanda ; 
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e l le so l l i c i t e la s o m m e ae 2 00 ООО F à t i t r e de don-ma-

g e s - l n t é r ê t s pour p r o c é d u r e abus ive et ce l l e de 120 ООО F 
en appl ica t ion de l ' a r t i c l e 700 ciu Nouveau С de de 
P r o c é d u r e Civi le ; 

El le conclut p a r a i l l e u r s au 
r e j e t de la demande en ga ran t i e f o r m é e c o n t r e e l le 
p a r la Socié té ITON SEINE ; 

- La Socié té ZIIvIMERMANN & 
JANSEN a p r i s le 22 s e p t e m b r e 1978 des conc lus ions 
iden t iques ; 

- La Société С E С a fait de 
m ê m e le 25 s e p t e m b r e 1978 ; 

La Socié té U . S . S . ENGINE ERS 
AND CONSULTANTS a demandé dans s e s conc lus ions 
du 28 j u i l l e t 1978 l ' ad judica t ion aux q u a t r e s o c i é t é s 
c i - d e s s u s du bénéf ice de tou tes l e u r s d e m a n d e s ; 

La Socié té ITON SEINE quant à 
e l l e , aucune condamnat ion n ' é t a n t r é c l a m é e à son 
encontre , s ' e s t bornée à conc lu re au débouté de la 
Soc ié té STOPINC en a rguan t de sa bonne foi et à 
f o r m é , à t i t r e s u b s i d i a i r e , u n e d e m a n d e en g a r a n t i e 
c o n t r e l e s Soc ié tés ZLvlMERIvIANN & JANSEN Ш. 
FLOCON CONTINENTAL et C E . C. ; 

La Socié té STOPINC a répondu 
l e s 2 et 4 m a i 1979 aux m o y e n s qui lui é t a i e n t opposé( 
en r e p r e n a n t l ' i n t é g r a l i t é de sa demande ; 

Il a p p a r t i e n t donc au T r i b u n a l 
d ' e x a m i n e r p r é a l a b l e m e n t la demande d ' i n t e r v e n t i o n 
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présen tée par la Société U . S . S . ENGINEERS AND 
CONSULTANTS et d ' a n a l y s e r le brevet , pu i s d© s ta . 
tuer sur l e s moyen* de défense opposés et sur la 
contrefaçon ; 

N • 8 SUITE 

L'INTERVENTION DE LA SOCIETE U . S . S . ENGINEERS 

AND CONSULTANTS : 

Attendu que cette soc iété expose 
q u ' e l l e e s t propriétaire de p lus ieurs brevets en FRANCE 
et à l ' é t r a n g e r qui portent sur des obturateurs coulissante 
dont e l l e a concédé des l i c e n c e s d ' exp lo i ta t ion à la S o 
ciété FLOCON CONTINENTAL et à la Société ZIMMER-
h-LANN & JANSEN ; 

Que l e s redevances qu'el le perço i t 
sont a s s i s e s sur l e chiffre d'affaire* réa l i s é par c e s 
deux s o c i é t é s ; que d'autre part la condamnation de 
c e l l e s - c i pour contrefaçon du brevet en l i t ige serai t 
suscept ib le d'entrafher pour e l le une perte de pres t ige ; 

Attendu que la Société STOPINC 
ne soulève pas d'objection à l 'encontre de cette demaa« 
d e ; 

Attendu que la Société in terwnanta 
à intérêt à suivre la procédure ; qu'il échet d'accueil l ir 
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e» p r é t en t ion ; 

L E D O A I A I I N E D E L ' I N V E N T I O N E T L A P O R T E E 

DU B R E V E T 

Attendu que le doma ine de l ' i n 
vention es t le suivant : 

La coulée d ' a c i e r en l ingots n é 
c e s s i t e l ' emp lo i de poches de coulée qui sont r e m 
p l i e s d ' a c i e r l iquide et qui, a p r è s avo i r é té t r a n s 
p o r t é e s a u - d e s s u s d 'une l i ngo t i è r e , l e d é v e r s e n t dans 
c e l l e - c i ; ces poches sont de g r a n d e s cuves g a r n i e s 
d 'un r e v ê t e m e n t hau tement r é f r a c t a i r e - l ' a c i e r l iqu i 
de a une t e m p é r a t u r e de 1 600* - qui c o m p o r t e n t à 
l e u r p a r t i e b a s s e une o u v e r t u r e ou o b t u r a t e u r p a r l e 
quel s ' é c o u l e l ' a c i e r ^ L e u r capac i t é v a r i e e n t r e 150 e 
500 t o n n e s . L ' o b t u r a t e u r peut ê t r e à quenou i l l e , à 
b o i s s e a u ou à r e g i s t r e s c o u l i s s a n t s ; 

At tendu que le b r e v e t e s t r e la t i f 
à des p e r f e c t i o n n e m e n t s aux o b t u r a t e u r s r é g l a b l e s p o u r 
le fonds de t e l l e s poches c o m p o r t a n t , c o m m e • / s t è r n a 
d ' o u v e r t u r e , un r e g i s t r e cou l i s san t le long de l ' o r i f i c e 
de s o r t i e de la poche ; 
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revendiqads p 
tur»t«ujr 
en annexe sur 

la Socié té 
dit mt 1® 

moatag® dus 

p o r t e sur l 'o l 
®®sma d® coulé m 

eoml i s saa tes 

8 SUITE I " e a c e qui c o n e s r a i 
1® p r ô c @ i s « ® d e cou'. 

L ' i n v s a t i o n coôf isl® à mmair 1@ 
£oad d« Im poch,® d@ eo-alé® d*iia® b r iqu» 
ba ie t i® qmi congtil«® l'®ntr4® d® l'< 
briqw* a ma® form® d'®alamioir proJ 
( b r e v e t p u GoL î ) , C® d « r a i e r e s t g a r n i I tx i -miîuj 
i a l é r i e u r s m s n t d 'm® "domiEa d ' u s u r e " 

sage intér 
T. m 

miB®M® %êt® da e s t a i - c i " {©. 

v«ftttr® aa înoia» éga l» à 151 
t«y« i a l é r i m s ï à é S ^ p a r r a p p o r t à î ' a x a d« l'saloBaolx", 
to bec ay*a* m e i » * 30 SSMB d® 
in fine) I 

1«' 

l i gne 4 , 8,18) l e s avantagée ret iré» de ] 
4« r a g i t t r e c o u l i s s a n t avec i ' ^ a to t t ao l r 
m a t i è r e t r è s ré frac ta ire : 



. Les d i m e n s i o n s p r e s c r i t e s 
pour 1 eiitonnoir g a r a n t i s s e n t qu 'en ouvran t l ' ob tu 
r a t e u r , aucun r e s t e de m.at ière g r a n u l e u s e ne peut 
subs i s t e r au fond de c e l l e - c i ; 

. La c roû t e qui se f o r m e à 
l ' i n t e r f a c e en t r e le bain d ' a c i e r et la m^atifere g r a n u 

l e u s e es t dé t ru i t e l o r s de l ' o u v e r t u r e de l ' o b t u r a t e u r 
p a r la p r e s s i o n h y d r o s t a t i q u e ae l ' a c i e r contenu dans 
la poche et l ' a c i e r s ' écou le n o r m a l e m e n t de la poche ; 

n - e n c e q u i c o n c e r n e l e s 
p i e r r e s c o u l i s s a n t e s : 

L e b r e v e t d é c r i t f p . 5, col 1, 
1 igne 25) un d ispos i t i f p e r m e t t a n t l ' a j u s t age des 

r e g i s t r e » c o u l i s s a n t s m o n t é s s u r l ' o b t u r a t e u r , d i s p o 
sitif qui e s t revendiqué p a r la Socié té STOPINC dans 
l e s t e r m e s su ivan ts : 

L e s p i e r r e s cons t i t u t ives du 
r e g i s t r e cou l i s san t sont màses en p l ace dans l e u r s 
c h â s s i s ou enveloppes m é t a l l i q u e s r e s p e c t i f s p a r 
l ' i n t e r m é d i a i r e d 'une couche ou lit de m o r t i e r , au 
m o y e n de d i spos i t i f s a u x i l i a i r e s , a s s u r a n t ^ u c o u r s de 
la compres s ion i^e posi t ionnen^ent c o r r e c t d e s d i t e s 
p i e r r e s p a r r a p p o r t au c h â s s i s , t an t en ce qui c o n c e r 
ne l ' a x e du t r o u de coulée qu 'en ce qui c o n c e r n e l ' o r i e n 
t a t i on des faces p l a n e s d e s t i n é e s à c o u l i s s e r l ' u n e s u r 
l ' a u t r e ; 

Le b r e v e t p r é v o i t à v r a i d i r e 
deux d i spos i t i f s a u x i l i a i r e s , l'vm des t iné à la m i s e en 
p l a c e de la b u s e t t e a v e c s a doui l le , l ' a u t r e à la m i s e 
en p l a c e des p i è c e s du r e g i s t r e c o u l i s s a n t et c ' e s t ce 
d e u x i è m e dispos i t i f qui fait ic i l 'ob je t des déba t s 
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Zb SECTION 

N ' 8 SUITE 

Selon le b reve t et la f igure 
24 e o a c e r n a n t ce deux ième disposi t i f , la p i è c e 
métal l ique du r e g i s t r e 7 (fig. 1 et 25) es t i n t r o -
dudte dans c e d ispos i t i f a u x i l i a i r e ; on p o s e e n 
suite l a p i e r r e de coulée 9 dans le r e g i s t r e avec 
interposit ion d'xm l i t de c iment ; c e l l e - c i e s t 
guidée per la b r o c h e de c e n t r a g e 85 ; son pos i t i on -
xwsment exact e s t a s s u r é g r â c e à l ' a c t ion du vo lU L ' 
b a s c u l a n t 86 qui c o m p o r t e un volant et une t ige f i le
t é e qui commamdent , avec une g r a n d e p r é c i s i o n , ia 
d e s c e n t e d 'une p ibce p la te venant a p p u y e r s u r la 
l ace s u p é r i e u r e de la p i e r r e de coulée ; 

Ce t te p i e r r e é tant a insi m i s e 
i.4Ctt p l a c e , l e d i spos i t i f bascu lan t e s t d e s s e r r é et la 
p i e r r e 8 f o r m a n t r e g i s t r e e s t enfi lée s u r la b r o c h e 
centrale 85 avec i n t e rpos i t i on d 'un a u t r e l i t de cx-
m e n t ; son pos i t i onnemen t e s t a l o r s a s s u r é p a r l'ac< 
t ion du d ispos i t i f b a s c u l a n t muni à ce t t e o c c a s i o n 
dfune a u t r e p l aque d 'appui ; 

C e s deux d ispos i t i f s auxi l ia ires 
>«v<tent une g r a n d e i m p o r t a n c e en r a i s o n da la p r é -
cialon qu ' i l s p e r m e t t e n t . c a r il e s t e s s e n t i e l qu'auct&n 
i a t e r e t i e e ne puiase e x i s t e r e n t r e ces p i « r r e « c o u l i s -
aimtea conetitwtives de l ' o b t u r a t e u r , l ' a c i e r l iquide 
pottvantr l e s dé tér iorer dé f in i t ivement . L 'ajustage 
da» r e g i s t r e s e s t de l ' o r d r e du lOè m m se lon l e s 
a f f i r m a t i o n s de la Socié té STOPINC ; 

Attendu que la portée du brevet 
i aat diac\&ée par le» d é f e n d e r e s s e s quant à la combi» 
naiaon^ «titre eux de» moyens de l ' invention qui est 
à l a b a s e du brevet et aux r evend ica t ion» p r é e Pistées 
par la d e m a n d e r e s s e au sujet du dispositif annexe , 
P A G E ONZIEME 



A - Attendu que l es d é f e n d e r e s 
s e s p r é t e n d e n t qu ' i l i m p o r t e r a i t peu que l ' o r i f i ce de 
ia poche soit un s s t è m e à bo i s seau ou à r e g i s t r e 
c o u l i s s a n t , p u i s q u ' i l suffit, en eifet , que ce t o r i f i ce 
a s s u r e l ' évacua t ion du sab ie p a r le bae ; qu ' i l s ' e n 
sui t que l e s deux o p é r a t i o n s sont d i s t i nc t e s et qu 'on 
ne peut p a e l e r d 'une combina i son e n t r e l ' u t i l i s a t i on 
du s ab l e et ^e l l e du r e g i s t r e cou l i s san t l ' ouver tu r® 
de l ' o r i f i ce p a r que lque moyen que ce soi t , pourvoi 
que le sab ie soi t évacué ; 

At tendu que l e s d é f e n d e r e s s e s 
a f f i rment e n c o r e qu ' i l n 'y a u r a i t pas davaii tage c o m 
bina i son e n t r e l ' u t i l i s a t i on du sab le et la longueur 
m i n i m a du bec , c a r le b r e v e t lui-n-,ê:ne p r é c i s e que 
ce t t e longueur minim.e de 30 m m a s s u r e ia p r é s e a c i 
d 'une quant i té suff isante de m a t i è r e r é s i s t a n t à l ' u 
s u r e dans ledi t bec (p. 1, col Z, l ig . 25) ; 

Ma i s a t tendu que le s a b l e ©m 
che l ' a c i e r de se l o g e r dans le bec et p r o t è g e a u s s i 
l ' o b t u r a t e u r ; que la longueur m.inima du bec évi te 
son u s u r e p r é m a t u r é e ; que l ' o b t u r a t e u r c o u l i s s a n t 
o u v r e ou f e r m e la pcoefac poche avec s û r e t é ; qu ' i l 
a p p a r a î t dès l o r s que ces t r o i s m o y e n s c o n c o u r e a t 
à un r é s u l t a t c o m m u n qui n ' e s t p a s cons t i tué p a r la 
s i m p l e addi t ion des r é s u l t a t s p a r t i c u l i e r s de chacun 
d ' eux , c ' e s t à - d i r e l ' a c h e m i n e m e n t de la coulée 
o b s t r u c t i o n dans la l i ngo t i è r e ; 

At tendu qu ' i l s ' e n s u i t que 1« 
b r e v e t porte sur un ensemble de m o y e n s qui ne 
raient ê t r e p r i s i so lément puisqu'i ls coopèrenFT 
un résultat comm\xn, ens^mble^. de m o y e n s qui 
constitue ime véri table invent ion de combina i son 
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•a C. E. C. 
qn» I t e o m p a r a i s o n du t®xte et des p r é t e n t i o n s d© l 
Socié té STOPINC rappolé«£ plus haut au sujet de 1' 
du br©v«t m o n t r e n t que c e s d e r n i è r e s o u t r e p a s s e r a i 
c e l u i - c i ; 

N* 8 SUITE 
Qu 'e l l e d lc lâ r® qu 'aucun d e i m o ' 

ymnê s é r i e u x a l l é g u é s p a r la Société STOPINC : 
d@» p i e r r e » et du ch a s s i s du disposi t i f , c o m p r e 
poa i t io ïmement c o r r e c t des p i ê r r a s avec 
t r o u a et oxi«atmti©n des faces d© g l i g s e m e n t , sol ida 
t lon des c o u v e r c l e s avec le c h â t s i a du d iapo t i t i f n© 
a é r a i e n t énoncé® p a r 1« br®v@t 

Qu ' e l l e 
la p r o t e c t i o n s u s c e p t i b l e d ' ô t r 
n ' e s t définie que p a r son t ex te 
qu 'un rôl© expl ica t i f do c o m p r 

qtî© l e i d â s s i a î 

Miuii a t tendu q<H' n | 
denee cons t an t e 1® d«@oÌM p^tit c o m p i ó i j * 1' dcM'r -r^iit , , 
S~qiTïr®sF'?Tid®nt qu« l a f i g u r e d ' ' feiv ^ pfj » « an.^ n \h'i> f , 
r e g i s t r e d a a s l e q u e l va ê t r e ® a c l » s s é e 1« piwîjiô dt, j ' 
l é« ©« ee ta i dA»a l®q«e 1 TO t t r© mnclwQcCc is^ i)h \ c 
form&gt r»gisix® 8ont iÌM.éa dmnm 1® di»po«if<? f > = i î 

s u r la ixgnrm 23j qui de (" * > fi®*, 
on 

l®g d#«3s d i spos i t i f s a.ya«t \m® ionc t iœi asi, 
qme ce e a s t e r a i s u r e 1© c a n t r a g e registre,p^wr^s^t ,t 
r e m a r q u e faite que l ' i nven t ion t e l l e que décumc ot < 
t é e p a r la f igure 15 peut être 
h o m m e de m é t i e r avec l e s connais gage g s s g ^ ' M y 

qu® la tig© 87 èst «i®s8®r 
ava i t été p r é c é d e m m e n t 
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Atten<lu que le pos i t i onnemen t 
des p i e r r e s r é s u l t e de l ' u t i l i s a t ion de la vis de c e n 
t r a g e et au jeu des vis ;ie r ég lage indiquées dans le 
teicte i 

Attendu que la l i -ent ion du p ivo-
teiiîent au tour de l ' axe 88 et ia m i s e en p l ace du cou-
v e r c l e b9 avec la r e p r é s e n t a t i o n ae ces p i è c e s s u r 
la f igure 24 p e r m e t t e n t faci ie:.ient k l ' h o n u r e cie m é -
t i e r de coi-i^prendre la fixation de l ' o r g a n e de p r e s s a g e 

a u c h â s s i s et la p e r m u t a t i o n c^u couve rc l e ; 

Attendu qu ' i l y a l ieu, dans c e s 
condi t ions , de c o n s i d é r e r ĝ ue les moyens de montage 
r evend iqués p a r la Société STOPIIsC sont s u p p o r t é s 
p a r le b reve t ; 

I A VALIDITE DU B R E V E T 

I — l'bhtxàrfetijnatBed r e t l e p r o 
c e s s u s d e c o u l é e 

Attendu que l es Soc i é t é s 
FLOCON C O N T I N E N T A L , ZIMMERMANN & JANSEN, 

r'J ) ; z:. i , , ' , i /> • C . E . C . et U . S . S . ENGINEERS, invoquent à p r o p o s 
" ' de ce t te invent ion l ' insuf f i sance de d e s c r i p t i o n , l e 

défaut de b r e v e t a b i l i t é , la divulgat ion et des a n t é r i o r i -
; t é s ; 
^ P A G E QUATORZIEA'IE 
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A - L ' ineu i f i s ance de d e s c r i p t i o n : 

3è Cî iAMBRE 
2è SECTION 

N* 8 SUITE 

Attendu que ce s s o c i é t é s a f f i r 
m e n t d ' a b o r d que le b r eve t d é c r i r a i t le r e m p l i s s a g e 
t o t a l de l ' en tonno i r ou buse t t e p a r le sab le et i nd ique ra i t 
que la d imena ion minim.a c i tée 150 c m i c o r r e s p o n d à la 
s ec t i on d ' e n t r é e de cet entonnoir en fonction de la h a u 
t e u r du bain a u - d e s s u s d ' e l l e ; q u ' e l l e s p r é t e n d e n t 
que s i on a d m e t cependant que le b r e v e t c o u v r e a u s s i 
u n r e m p l i s s a g e p a r t i e l , il n ' e n s e i g n e r a i t p a s la s ec t ion 
m i n i m a à donner au sable pou r que la c r o û t e s e b r i s e ; 
que la f igure 1 et l e s r a r e s ind ica t ions n u m é r i q u e s du 
t ex t e ne s e r é f é r e r a i e n t pas à ce t te sec t ion ; que l e s 
S o c i é t é s font tout p a r t i c u l i è r e m e n t o b s e r v e r d ' a u t r e 
p a r t que la f igure n ' i n d i q u e r a i t pas l es é c h e l l e s adop tées 
s u r l e s a x e s et au m o i n s un a u t r e point c a r a c t é r i s t i q u e 
p e r m e t t a n t de s e f a i r e une idée de son fonc t ionnement ; 
q u ' e l l e s en dédu i sen t que l ' h o m m e de m é t i e r voulant 
f a i m une coulée avec une h a u t e u r de bain donnée ne 
p o u r r a i t à l ' a i d e de ce s c h é m a d é t e r m i n e r la s ec t i on à 
p r é v o i r p o u r l ' e n t r é e de l ' en tonno i r ou pour la c roû t e , 
que dès l o r s , l a f igu re 1 ne couvrc ra i t que deux po i a t s 
de fonc t ionnement et que pour tout a u t r e point e l le 
s e r a i t nu l le p o u r insuf f i sance de d e s c r i p t i o n ; 

At tendu que la Socié té STOPTNC. 
contes te l e s d ires de s e s a d v e r s a i r e s , en d é c l a r a n t 
que le brevet s era i t t r è s c l a i r et que la l i s i b i l i t é ae 
l a courbe s e r a i t suff isante ; 

At tendu s u r c e s d i r e s des p a r t i e s , 
que l e brere t p r é c i s e p . 2, col . 2 in fine : 

" L a f igura I e s t un graphique per
mettant de d é t e r m i n e r la sec t ion de l 'entrée de l'antaft-
noir , en fonction de la h a u t e u r du bain a 'ac ier au -deeeua 
P A G E QUINZIEME 



d ' e l l e " , ce qui impl ique que la c r o û t e de s ab l e doit 
avo i r une su r f ace plus ou uioins g r a n d e su ivan t la 
h a u t e u r du bain ; qu ' i l y a lieu de r e m a r q u e r , p a r 
a i l l e u r s , que le t ex te nulle p a r t ne fait a l lus ion à un 
rear .p l i ssage to t a l de ia buse t t e ; qu ' i l s ' en dédui t , en jux 
t apoean t ce t t e c i ta t ion à la f igure qui p révo i i " : 1) une 
s u r f a c e de aable de 450 cm2 pour une h a u t e u r d ' a c i e r 
de 70 cm et 2) ime su r f ace de sab le de 150 cm2 p o u r 
une h a u t e u r d ' a c i e r de 2n.50, que la"sec t ion de p a s s a 
ge l i i in i r . i a" de i5v cm2 ne c o n c e r n e pas la s ec t i on 
d ' o u v e r t u r e de l ' en tonno i r m a i s la s u r f a c e du s a b l e , 
s u r l eque l va s e form.er la c roû te et dont le n iveau peut 
a i n s i se t r o u v e r à d ' a u t r e s h a u t e u r s dans la b u s e t t e ; 

At tendu d ' a u t r e p a r t , que l e s deux 
r e p è r e s p o r t o s s u r la courbe : 150 cm2 - 2 m.50, 450 
cru2, 7C c m , p e r m e t t e n t a i s é m e n t de c a l c u l e r le m i n i 
m u m de la su r f ace de s a b l e , c o m m e le fait a p p a r a î t r e 
l ' a g r a n d i s s e m e n t de la courbe p r é s e n t é e au T r i b u n a l 
p a r la d e m a n d e r e s s e et com - des données in$®rm.é-

d i a i r e s découlant des r e p è r e s indiqués p a r le b r e v e t ; 

At tendu enfin qu ' i l doit ê t r e r ap -
pe lé que la p o s s i b i l i t é d ' e x é c u t e r une invent ion doit 
s ' a p p r é c i e r au r e g a r d de l ' h o m m e de l ' A r t et qu ' en 
l ' e s p è c e i l a p p a r a î t de l ' a n a l y s e c i - d e s s u s que celui-
ci e s t c e r t a i n e m e n t à m.êrtie de r é a l i s e r l ' i nven t ion e; 
appl iquant l e s c o n n a i s s a n c e s qu ' i l p o s s è d e ; 

At tendu, en c o n s é q u e n c e , que 
la d e s c r i p t i o n de l ' invent ion es t suff isante ; 
P A G E SEIZIE.\[E 
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îb CHAMBRE 
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N* 8 SUITE 

Attendu que lea Soc ié tés 
défenderesses et i n t e r v e n a n t e a l lèguen t que la croûte 
qui ae forme à la surface du sable et do l ' ac i er est 
oonetituée p a r du sable fritte s a n s inclus ion d'ac ier 
qu'il e'agit d'ime croûte fragi le dont la rupture se p r o 

âsAit tous la p r e s s i o n de l ' ac i er lorsqu'on ouvre l 'ob

turataur et que l e sable est chassé ; que le fait d'enre

g iatrar la sect ion m i n i m a de cette croûte p a r rapport ' 
à la hauteur du bain ne sera i t donc que la constatation 
d'une loi physique naturel le 

Que l e s Soc ié té s ajoutent que 
l 'angle da 60* spécif ié par le brevet pour l'ine l inai

• a a du côté de la busette résul te de l 'éboulement na

ture l du sable et correspondrai t ainsi à une loi physique 
naturel le | 

Qu'e l les en concluent que c e s carac ' 
tér ist lquea ne sera ient pas brevetables ; 

Maie attendu que la Société STOPINC 
répend à jueta t itrera ce double m o y e n , que l 'appl icat ie i 
d 'un phénomène n & t a r t l à la eolution d'un problème i a " 

d urtr ia l peu* faire l 'objet d'un brevet et qu'en l 'aeyèca 
l e brevet PADERWKRK B E N T E L E R énonce l e s s o n d i t i ^ j 
daae lasquel lea la r u p t u r e de la croûte et l ' é b o u l e m e a t 
du tab le petcrenâ t t r e u t i l i s é s pour résoudre la problème 
tttdttitrial t endan t à é v i t e r l 'obstruction du trou de c*»u

l é a d» la poche j 

Attendu qae l e moyen somlmvé ne 
aaarait dooe flttra retenu ; 
FAOE D I X & £ P T I S : M £ 



c - La divulgat ion : 

Attendu que l e s Soc ié t é s 
d é f e n d e r e s s e s et i n t e rvenan te s o ^ i g n e r i t que la So 
c i é t é F I C H E R A , q u i a été la p r e m i è r e a f a b r i q u e r , 
gous la m a r q u e E T N A , des o b t u r a t e u r s c o u l i s s a n t s 
qui s ' adap ten t s u r des buse t t e s s t a n d a r d i s é e s , a é té 
condui te à f a i r e opposi t ion à ia d é l i v r a n c e du b r e v e t 
a l l em and P A D E R W E R I \ D E N T E L E R qui c o r r e s p o n d 
au b r e v e t f r ança i s en cause déposé à l ' o r i g i n e sous 
ce nom et dont la Socié té STOPINC es t a c t u e l l e m e n t 
p r o p r i é t a i r e ; qu 'à l ' o ccas ion de ce t te p r o c é d u r e d e 
vant l e D E U T S C H E P A T E N T A M T , d i v e r s e s p i è c e s 
et d é c l a r a t i o n s ont été v e r s é e s aux déba t s pou r é t a 
b l i r qu ' avan t l e 25 novem.bre 1 9 6 4 , la Soc ié té P A D E R 

W E R K B E N T E L E R avai t divilgué sa p r é t e n d u e inven
t ion aux Soc ié t é s Suédois ex et i t a l i enne F I C H E R A 

ainsi qu 'à S I D E C K E R et K U N Z ; 

Qu'en effet, la Soc ié té s u é d o i s e 
FICHERA p r é c i s e dans sa d é c l a r a t i o n du 8 j u i l l e t 
1974, qu ' e l l e avai t r e ç u , dès le 15 ju in 1962, du s ab l e 
s p é c i a l DT et des é l é m e n t s r é f r a c t a i r e s en f o r m e de 
busette avec cana l d ' a m e n é e , ce qui é t a b l i r a i t donc 
l ' u s a g e a n t é r i e u r du sab le et des s t r u c t u r e s r e v e n d i 
quée ; 

Que l e s d é f e n d e r e s s e s s e p r é v a 
lent é g a l e m e n t du m é m o i r e d r e s s é p a r Me Roland 
P F O T S C H , conse i l de la Socié té P A D E R X E R K B E N -
T E L E R , dans le c a d r e de ce t te p r o c é d u r e d 'oppos i t ion , 
doc \unent oîi i l es t indiqué que la Socié té F I C H E R A 
a é té c o n s t a m m e n t t enue au c o u r a n t des r é s u l t a t s de 
travaux de la Socié té PADERWERK B E N T E L E R 
relat i fs à la t echnique d é c r i t e au b r eve t l i t i g i eux ; 
P A G E DIX HUITIEME 
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Que les Soc ié tés d é f e n d e r e s s e s 
s igna len t que la divulgat ion cle l ' inven t ion r e s s o r t i r a i t 
encore : 

1. - de la d é c l a r a t i o n de Stephen 
Mac Donald DUNN, chef de f ab r i ca t ion de l ' a c i e r à 
c e t t e époque à l ' u s ine c i - d e s s o u s a é s i g n é e , qui r a p p e l l e 
l e s o u v e n i r de v i s i t e s du doc teur F ICHERA à ARMSTRONC 
WHIT WORTH à JARROW (GRANDE-BRETAGNE) couran t 
1063/1964 au c o u r s d e s q u e l l e s il a r e l e v é que "du sab l e 
s e c de s i l i c e é ta i t p lacé dans le t r o u de la b r i que de fond 
et de la p laque r é f r a c t a i r e pour e m p ê c h e r que l e m é t a l 
ne s e sol idif ie . . . que le sab le s o r t a i t t r è s l i b r e m e n t 
mn&B aucune a ide e x t é r i e u r e , te^le qu 'une l ance à oxygène ' 

2. - de la d é c l a r a t i o n de John David 
SHARP, qui é t a i t employé p a r la Socié té S T E E L PEACH 
ANDTOZUR à l ' époque ,qu i r e l a t e d e s fa i ts se s i tuan t en 
1963 et janvier 1964 et incique que dans ce t t e m i m e u s i 
ne de JARROW, i l e vu que du sab le avai t é té " p l a c é p a r 
d e s s u s le c o u l i s s e a u pour r é d u i r e le d a n g e r de co l lage 
aux p l a q u e s r é f r a c t a i r e s " , ajoutant " le p r o c é d é c o n s i s t e 
à o u v r i r la b u s e t t e p r o v i s o i r e m e n t a u - d e s s u s d 'un bac 
à> « e o r i e s p<mr que le sab le n ' e n t r e p a s dans l e m o u l e " ; 

Que l e s d é f e n d e r e s s e s font e n c o r e 
é t a t d 'une c o m m a n d e du 10 j a n v i e r 1964 r e l a t i v e à de? 
buset tes et du s a b l e pour o b t u r a t e u r s c o u l i s s a n t s Ï T N A , 
c o m m a n d e p a s s é e à la Socié té HUTTENWERK OBERKAU
SEN : 

Q u ' e l l e s se r é c l a m e n t é g a l e m e n t 'i© 
la l e t t r e du 10 août 1964 a d r e s s é e p a r la Soc ié té PAT>j¿R-
WERK BENTELER au Doc teu r FICHERA qui t r a n s m e t 
à c e d»rnier l e d e e s i n EM 51 d 'une b r i q u e p e r f o r é e et 
p r é c i s e «otts l e p a r a g r a p h e F in t i tu lé D i r e c t i v e s d* t r a i 
t e m e n t des m o r t i e r s et s ab l e s . "on d é v e r s e 1« «able 
dtf q u a r t e IB dans l ' o u v e r t u r e de la b r i q u e p e r f o r é e p a r 
un tube, peu avan t la cou lée , à s a v o i r pei^dant un t e m p s 
PAGE DIX NEUVIEME 
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BuiliiarLment long pour que l ' o u v e r t u r e soit c o m p l è 

t e m e n t r e m p l i e " ; [ue les d é f e n d e r e s s e s font r e m b a r 

quer que ce t te l e t t r e c o n f i r m e r a i t que l ' o u v e r t u r e 
es t c o m p l è t e m e n t r e m p l i e c o m m i e l ' e n s e i g n e le b r e 

vet en l i t ige ; qu ' e l l e s indiquent à c e sujet que ce t t e 
l e t t r e ne s e r a i t nu l l em en t conf ident ie l le , c o m m e le 
sout ient i» Société З Т ' ) Р 1 Ь С , c a r s o n a u r e u r , en dépi t 
des Uens c o n t r a c t u e l s qu ' i l avai t avec la Socié té 
PADLRWERK B E N T E L E R n ' a u r a i t été a u c u n e m e n t t enu 
au s e c r e t ; 

Que l e s d é f e n d e r e s s e s a l l èguen t 
enfin que la Socié té Al lemande STOECKER & XUNZ, 
qui l ' a d é c l a r é e dans une p r o c é d u r e d 'oppos i t ion à un 
a u t r e b r e v e t , FICHERA, avai t d i s t r i b u é à p a r t i r du 2 
a v r i l 1964 j u s q u ' a u 22 s e p t e m b r e 1964,600 ou 700 e x e m 

p l a i r e s d'une d e s c r i p t i o n , accom»pagnée de c r o q u i s 
d'un o b t u r a t e u r à r e g i s t r e pour poche de coulée qui f e 

ra i t éta t de la s t r u c t u r e d'une buse t t e avec son bec com

p a r a b l e à cel le du b r e v e t en cause ; 

Que l e s d é f e n d e r e s s e s a f f i rmen t 
donc, au vu de ce f a i s ceau de docum.ent, que l a divulga

t ion q u ' e l l e s invoquent s e r a i t bien fondée ; 

Attendu que la Socié té STOPINC 
r é p l i q u e tout au c o n t r a i r e que cet u s a g e publ ic a n t é 

r i e u r au dépôt de son b r e v e t ne s e r a i t p a s dém^ontré 
p a r l e s p i è c e s p r o d u i t e s ; 

Qu 'e l l e p r ê t e n t que l e s doctmients 
t i r é s de la p r o c é d u r e devant le P A T E N T A M T et qui 
ém.anent de l a soc i é t é s u é d o i s e FICHERA f e r a i e n t s e u 

lement a p p a r a î t r e que c e l l e  c i t r a v a i l l a i t depuis l ong

t e m p s s u r l e s b u s e t t e s c o u l i s s a n t e s n o t a m m e n t chea 
ARMSTRONG WHITE WORTH en A N G L E T E R R E et chea 
HUTTENWERK OBERHAUSEN et STOCKER Sx KUNZ 
en ALLEMAGNE et qu ' e l l e avai t , dans l e c a d r e de cee 
PAGE VINGTIEME 
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travuuc, col laboré avec la Socié té PADERWERK B E N 

TEUER ; que la Société FICHERA n 'y p r é t e n d nullement 
pour autant q»a l e p r o c é d é de g a r n i s s a g e au s a b l e qui 
fait l 'objet du brevet a u r a i t été divi lgué avant l e Z5 n o 

•eçabre 1964 ; 

Que la Société STOPINC souligne 
que l e m é m o i r e de Me PBOSCH montrerai t s implement 
que s i des e s s a i s avaient été r é a l i s é s en collaboration 
avec l a Société PADERXERK BENTELER et la Société 
FICHERA avant novembre 1964, ceuxc i s e sont so ldés 
par im é c h e c , ce qui a amené la Société PADERWERK 
BENTELER à met tre un t erme à sa collaboration avec 
la Société FICHERA ; 

Que la d e m a n d e r e s s e déc lare que 
l 'atteatation DUN ne fournirait aucune indicatlcm sur la 
forme et l e s dimensions de» briques dont i l parle ni eur 
l a maniera dont c e l l e s  c i auraient été rempl i e s de e a 

bla i que l 'a t teaUtion SHARP n'aurait pas davantage 
de valeur puiaqua c« lu i  c l a a s s i s t é aux e s s a i s de coulée 
r é a l i s é e par la Société FICHERA et a constaté que lorsque 
l e disposit i f ETNA a été ouvert pour permet tre au eable 
de t o m b e r , l ' ac i er n'a pas coulé ; "un« grande difficulté , 
di t  i l , a été éprouvée dans l 'opération de lance à oxygène 
pour dégager la busette" ; 

Qu'elle obeerre encore que l e s 
p i è c e s re la t ives à la l ivra i son de sable ou d'éléments 
ré frac ta i ra t ooncement des matér iaux courammeul 
tttilieét pottT la âibrlcation de m o r t i e r s réfractairea 
e4; «'indiquent an r ien, conrmiettt auraient été ut i l i sée 
caa matér iaux ; 
PAGE VINGT ET UNIEME 



Que la Socié té STOPINC 
soutieikt, à p ropos de la l e t t r e de la Société P A D E R 
WERK B E N T E L E R du 10 août 1964, que c e l l e - c i a 
été a d r e s s é e au doc teu r FICHEIL\ à une époque où 
ex is ta ien t en t r e l ac i t e soc ié té et lui des r a p p o r t s 
c o n t r a c t u e l s d ' é tudes et d ' e s s a i s ; que dés l o r s il 
s ' ag i t d 'une p i èce i n t e rne et coixfiaenticxle qui ne 
s a u r a i t ê t r e invoquée à l ' appui d 'une -«Svulgation ; 
que la Société STOPINC a l lègue au su rp lu s que la 
l e t t r e ne renfe r i . e r a i t nu l l emen t l es c a r a c t é r i s t i q u e s 
de la combina i son d é c r i t e au b r e v e t et :ie p r o u v e r a i t 
nu l l em en t que la Société FIC1IEIL\ ait m i s en o e u v r e 
l ' i n fo rma t ion contenue ; 

Que la Société STOPINC en 
conclut qu ' i l n 'y a u r a i t pas eu divulgat ion de l ' i nven 
t ion dont el le se p r é v a u t ; 

At tendu l e s m o y e n s et l e s p r é t e n 
t ions des p a r t i e s é tan t a ins i r a p p e l é s , que l ' é tude des 
p i è c e s p r o d u i t e s d é m o n t r e la p e r t i n e n c e des a s s e r t i o n s 
de la Socié té STOPINC qui font r e s s o r t i r l ' i n su f f i sance 
des p r e u v e s a v a n c é e s p a r s e s a d v e r s a i r e s ; 

At tendu toutefois à p r o p o s de la 
l e t t r e envoyée p a r la Soc ié té PADERWERK B E N T E L E R 
au doc t eu r FICHERA le 10 août 1964, que l ' a c c o r d p a s s é 
l e 4 j a n v i e r 1964 e n t r e ce t t e Soc ié té et l e s Soc i é t é s 
F ICHERA s t ipule que : "F ICHERA doit ê t r e i n f o r m é 
con t inue l l ement s u r l e déve loppemen t de ce s t r a v a u x , 
l e s r é s u l t a t s s e r o n t m i s à la d i spos i t ion de F ICHERA 
s a n s aucun p a i e m e n t ; F ICHERA à le d ro i t d ' u t i l i s e r , 
s a n s aucun p a i e m e n t l es r é s u l t a t s de ce d é v e l o p p e m e n t . . . 
PADERWERK B E N T E L E R donne a u s s i toute l i b e r t é 
à F ICHERA d ' u t i l i s e r c o m m e r c i a l e m e n t pour l u i - m ê m e , S 
sans aucune r e s t r i c t i o n , l e s r é s u l t a t s ob tenus , PADER-"" 
WERK s ' engage à n ' u t i l i s e r l e s r é s u l t a t s obtenus que p o u r 
e l l e - m t m e et pou r l e s s o c i é t é s du groupe B E N T E L E R 
et à ne p a s l e s c o m m u n i q u e r ou m e t t r e à la d i spos i t i on 
de t i e r s " ; ; ~ ~ 
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Qu'il découle des t e r m e * de cette 
convention que l e s Soc ié tés FICHERA n'étaient l i é e s 

p ar aucune obl igat ion de s e c r e t ; que dès l o r s , l e s dé 
f e n d e r e s s e s peuvent s e prévalo ir de cette l e t tre ; m a i s 
qu'il n'en r e s t e pas moine , comme l e soutient à bon 
esc ient la soc ié té STOPINC, que cette p i è c e ne fait 
pas al lusion aux caractér i s t iques de l ' invention et ne 
la divulgue pas ; 

Attendu qu'il en est de m 8 m e 
en ce qui concerne le document s e rapportant aux 
s o c i é t é s STOCKER et KUNZ, pour lequel d'a i l leurs 
aucun des exempla ires qu'el les auraient d is tr ibués 
n'est v e r s é aux débats : 

Attendu qu'il y a l ieu de re inar -
quer, de surcro î t , que dana las p i è c e s produites devant 
l e PAlLENTAMT, la Société suédo i se FICHERA s e 
bornait sexiiement à prétendre que compte tenu des con
n a i s s a n c e s da l 'homme de m é t i e r à cette époque, et des a 
s i ennes p r o p r e s , l ' invention décri te au brevet PADER
WERK BENTELER manquait de hauteur inventive, o b s e r 
vation faite que s i la procédé ut i l i sé par la Société 
FICHERA au début de 1964 avait été ce lui du brevet . c«tt« 
dernière n'aurait év idemment pas manqué de le fa ire 
valoir devant l 'off ice al lemand dea brevets ; 

Attendu que la divulgation de 
l ' invention n'es t en conséquence pas établ ie ; 

D - Les antér ior i tés : 

Attendu que conformément aux 
t e r m e s c i - d e s s u s de ce jugement , le brevet doit ttre 
pr i s en ^cons idérat ion dans toute l 'étendue de s e s 
caractér i s t ique» revendiquées ; 
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Attendu que l es conc lus ions dépo 
s é e s en défense font état de n o i a b r a u s e s a n t é r i o r i t é s , 
m a i s qu 'à l 'au lien ce l es conse i l s des d é f e n d e r e s s e s 
ont s s u l e m e n t r e t enu l e s cinq document s su ivan t s : 

1 . - Le b r eve t b r i t ann ique 
VvTLUAV ROV L ANUS n° 183 .241 , a é i i v r é le 19 ju i l 
let 1922 ; 

At tendu que c e l u i - c i p o r t e s u r 
des perfect ior î e .;er.ts a p p o r t é s à un d ispos i t i f de 
f e r n i e t u r e à bo i s seau pour poche de coulée ; 

At tendu que l es a é f e n o e r e s s e s 
font va lo i r qu ' i l d é c r i t un entonnoir t ronçon ique avec 
son bec de coulée en p révoyan t le r e m p l i s s a g e de ce 
d e r n i e r avec du charbon et du sab le ; 

Mais a t tendu que ce b r e v e t , comm« 
l ' indique la Socié té STOPINC, ne divulgue p a s l ' en ton 
n o i r r e m p l i avec une m a t i è r e g r a n u l e u s e h a u t e m e n t 
r é f r a c t a i r e non s e u l e m e n t dans son bec , m a i s dans s a 
t ê t e , n i , de s u r c r o î t , l ' ang le d ' o u v e r t u r e de l ' e n t o n 
n o i r , la su r f ace de la c roû t e du sab le et la longueur 
du bec ; 

Qu ' i l y a l ieu de n o t e r que le 
b r e v e t ROWLANDS ne s a u r a i t p e r m e t t r e d ' o b t e n i r le 
m ê m e r é s u l t a t qu ' avec le b r eve t en c a u s e p u i s q u e le 
c h a r b o n et le sab le ne d é p a s s e n t p a s la h a u t e u r du b e c ; 
que du r e s t e si ce r é s u l t a t eût été p o s s i b l e à a t t e i n d r e , 
l e s d é f e n d e r e s s e s n ' a u r a i e n t pas manqué d ' e m p l o y e r 1@ 
p r o c é d é r é d u i s a n t a i n s i le volume du sab l e u t i l i s é , ce 
qui s e r a i t p r é c i e u x du fait que ce d e r n i e r a l t è r e l ' a c i e r 
au début de la coulée et e s t nu i s ib le ; 
PAGE VINGT QUATRIEME 

r . , 



A U D I E N C E D U 

4 O C T O B R E 7 9 

3è C H A M B R E 

Zh S E C T I O N 

N ' 8 S U I T E 

2 . - L« brevet français HUTTEN
WERK OBERHAUSEN n* 1. 308. 582 dél ivré le 8 octobre 
1962 : 

Attendu que ce brevet à trait 
à tin disposit i f de fermetore constitué par une barre , 
pour poches de coulée et à son mode d'util isation ; 

Attendu que l e s d é f e n d e r e s s e s 
soulignent qu'il ense igne une poche de coulée "compor
tant un é l a r g i s s e m e n t en forme d'entonnoir ; . . . on r e m 
plit cet é l a r g i s s e m e n t , poursuit le texte , avant le r e m 
p l i s s a g e de la pocha de coulée , avec une mat i ère isolante 
meuble . Mortelle que du sable , de l 'argi le réfracta ire 
à grain f i n , des copeaux de fonte e t c . . . " 

Mais attendu qu'on ne saurait con
fondre l e s copeaux da fonte, l 'argi le réfracta ire ou le 

sab le de nature non spéc i f i ée avec la m a t i è r e gr»»ttiause 
hautement ré fracta ire ex igée par le brevet a» cause . 

Que d'autre part, le brevet lnvoqu4 
a pour objet d'éviter la fusion prématurée de la barr« 
(P . 2 , Col. l igne 15 et 22) î 

3 . - La norme VEREIN : 

Attendu que c e l l e - c i , t i r é e du 
l ivre VEREIN DEUTSCHEREISENHUTTENLENTE 
BERÏCHTE, édité en Juillet 42 , fait état de l'unifleatlon 
des formats dea briques pour matér iaux d'usure et da 
coulée pour a c i é r i e s 

Mais attendu que si las croquis 
qu'el le contient présentent de nombreux modè le s 
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d ' en tonno i r t r onçon ique ceuxc i ne peuvent offr i r 
aucun i n t é r ê t en l ' e s p è c e puisque ce document n ' é 

voiiue pas l e u r r e m p l i s s a g e ; 

4.  Le b reve t U . S . I.IOMM 
n* 2 . 9 2 1 . 3 5 1 , accep té le 1er n o v e m b r e i956 : 

Attendu que ce b reve t c o n c e r n e 
un dispos i t i f de com.mande d ' écou lemen t pour poche 
de cou lée , m a i s ne v i se qu'un é l é m e n t , le lie c r é f r a c 

t a i r e v e r t i c a l , s a n s la t ê t e de l ' en tonno i r avec l e r e m 

p l i s s a g e , ni le dispos i t i f cou l i s s an t ; 

5,  l e b r e v e t U. S. HARVEY 
n' 2 . 2 6 8 . 4 8 2 , accep té le 4 m a i i960 

Attendu que ce b reve t se r a p p o r t e 
à un dispos i t i f s e m b l a b l e , m a i s qui comAm.e le p r é c è 

dent , ne d é c r i t p a s davantage l e s c a r a c t é r i s t i q u e s du 
b r e v e t dont s ' ag i t ; 

Attendu qu 'aucun de ces doc i iments 
ne d é t n i i t donc la nouveauté du b r e v e t PADERITERK 
B E N T E L E R , dont la val id i té n ' e s t p a s e n t a m é e ; 

П  L e d i s p o s i t i f d e m o n t a 

g e d e s p i e r r e s ' c o n s t i t u a n t l ' e n s e m b l e c o u 

l i s s a n t 

Attendu que, l e s d é f e n d e r e s s e s 
p r é t e n d e n t d é m o n t r e r la nul l i té du b r e v e t s u r ce poin t 
p o u r défaut de nouveauté en p rodu i s an t l e s a n t é r i o r i t é s 
su ivan t e s : 
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AUDIENCE DU 
4 OCTOBRE 79 

3è CHAMBRE 
2è SECTION 

N° 8 SUITE 

I - Le b r eve t U . S . P R E N T I C Í Í E . 
n" 2 . 3 9 4 . 4 7 8 qui a été a ccep té le 3 d é c e m b r e 1943 : 

Attendu que ce b r e v e t c o n c e r n e 
la f ab r i ca t ion d ' a r t i c l e » c o m p o s i t e s et des c o m p o s i t i o n s 
a ins i que a e s p r o c é d é s pour un i r l e s c o m p o s a n t s de ce» 
a r t i c l e s , de m ô m e que l e s p rodu i t s en r é s u l t a n t ; 

M a i s a t tendu que l ' invent ion v i s e 
l ' a s s e m b l a g e de d i s ques pour f a i r e des m e u l e s gr2ce 
à l e u r enfi lage s u r un m a n d r i n ; que la t echn ique d é 
c r i t e e s t donc é t r a n g è r e à ce l le de l'In vent i on ; 

2 - La d é c l a r a t i o n de JOHN David 
SHARP en j a n v i e r 1971 i n t e r v e n u e dans le c a d r e de l 'op
pos i t ion au b r e v e t FICHERA n" 1. 115. 199 : 

Mais a t t e î^u que l e s moym&a 
de l ' invention n'y sont absolument pas re latés et que, 
du r e s t e , i l s ne pouvaient l ' ê t r e puisque l'obturatrur 
concerné p a r le brevet FICHERA dont i l s'agit n'est 
p a s cons t i tué de deux p i è c e s cou l i s santes c o m m e 
en l 'occurence , m a i s d'un seul bloc j 

3 - L ' a r t i c l e du JOURNAL O F 
METALS, n* 6, de 1950 relatif à la m i s e an p lace 
d « 8 buset tes de poches de coulée : 

Mais attendu que ^suivant c « 
document, la brique réfracta ire e s t s implement c l a 
ve tee au moment ou e l l e e s t m i s e en place i qu'aucun pr«>bS> 
n e d ' a j u s t a g e n'est posé et qu'aucun disposit i f n'est d'ail-

1 eurs ut i l i sé à cet effet ; 
PAGE VINGT SEPTIEME 



3 .4 - Les b r e v e t s a l l e m a n d s 
S Œ A D H ; 732 «7b puuhe le i7 m a r s 1943 et 
I Î E | . iLiNSÏA. :, n" 9 3 2 . 8 : 8 , publié le 8 s e p t e m b r e 
1955 : 

Mais a t tendu que ce s 
t i t r e s , qui se r a p p o r t e n t à la cons t ruc t i on des miurs 
en b r iques déc r iven t un a p p a r e i l p r é h e n s e u r qui n ' a 
p a s de r appo r t avec l ' invent ion ; 

5 - Le b r e v e t U . S . vUCHAELS 
n° 1. G72.972, dé l i v r é le 9 s e p t e m b r e 1913 : 

Mais a t tendu que ce b r e v e t e n s e i 
gne le blocage de la b r ique de coulée , une fois q u ' e l l e 
a été m i s e en p l a c e , p a r ro ta t ion , ce qui es t é t r a n g e r 
à l ' invent ion ; 

6 - Le b r e v e t U . S . HAV/S, n ' 
556-539 , dé l iv ré le 17 m.ars 1896 : 

Ma i s a t tendu que ce b r e v e t 
a pour but d 'économ. iser la p a r t i e non b r û l é e du fond 

— X en m a t é r i a u r é f r a c t a i r e pou r qu ' e l l e p u i s s e t t r e u t i -
• l i s é e à m a i n t e s r e p r i s e s : q u ' i l i*'^» r e n f e r m e p a s l e s 
/ c a r a c t é r i s t i q u e s de l ' invent ion j 

7 - Le b r e v e t U. S. WILKINS 
n* 2 . 915 .893 déHvré le 27 m a r s 1953 : 

Mais a t tendu que ce b r e v e t 
ne c o n c e r n e que la f ixation d 'une b r ique dans une enve
loppe m é t a l l i q u e à l ' a ide d 'un liajit et ne s e r a p p o r t e 
pas à la to ta l i t é de l ' invent ion ; 
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AUDIENCE DU 
4 O C T O B R E 79 

3Ò Cï-IAMBRE 
ZÒ SECTION 

III - Attendu en conclusion que 
l e s dé fenderes se s mot a ins i m a l forei é e s dans tous 
l e u r s moyens de nullité «t que le b r e v e t PADERWERK 
B E N T E L E R , te l qu ' i l es t revendiqué, l e u r est opposa
ble i 

N* 8 SUITE 

LA CONTREFAÇON . 

A - à p r o p o s d e l ' i n v e n t i o n 
d e b a s e 

Attendu qu'il résul te du procès 
verbal de sa i s i e - contre façon d r e s s é le 27 janvier 1976 
par Me MENET„ h u i s s i e r à MANTES, que la Société 
ITON SEINE à BONMERES S/SEINE, avait en s e r v i c e , 
ce jour, quatre poches dont tro i s sont munies d'un ob
turateur FLOCON ; 

Qu'il y es t indiqué que la poche p r é 
para devant lui en vue d'une coulée posséda i t une basette 
ré fracta ire en forme d'entonnoir avec son bec . a u - d e s s o u s 
de laqttelle se trouve un disposit i f coul i ssant actionné par 
un vér in hydraulique ; que la poche m i s e en posi t ion ver
t i c a l e , l 'obturateur étant en posit ion de f ermeture , la 
baset te et 1«. bec ont été rempl i de sable ré fracta ire , 
eh romite j que M. RAÛESIS, chef du s e r v i c e réfractaire 
chargé des problèmaa techniques dans l 'aciérie^lul a 
p r é c i s é que le sable a ins i v e r s é remplit la bua atte interne 
puis s 'éta le dans l 'entonnoir de la busette 2 da façon à 
f o r m e r un dôme dess iné sur l 'annexe I ; que Me MENET 
a constaté que la poche, après avoir été rempl ie d'acier 
en fuf io» p r è s du four é lec tr ique , a été transportée a«x 
l igne» de coulée ou l 'obturateur a été ouvert par 
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m e n t du t i r o i r ; qu 'à ce m o m e n t , le sab le s ' e s t é c h a p 
pé de la buse t te suivi i m m é d i a t e m e n t p a r l ' a c i e r en fu
s ion i 

Attendu que l ' h u i s s i e r a r e l e v é 
que la buse t t e offre une hau teu r de 1 1 cm pou r un 
d i a m è t r e d ' o u v e r t u r e de 29 cm 5 e t ,pour l 'extrém^ité 
opposée ,un d i a m è t r e de 3 cm 5 j que ia h a u t e u r de la 
doui l le d ' u s u r e es t d ' env i ron 22 cm5 ; que la b o l te 
contenant le sab le des t iné à *etre v e r s é dans l ' o b t u r a 
t e u r a pour d i m e n s i o n s 25 cm x 9 cni K 5 cm ; 

At tendu qu ' i l r é s u l t e de ce p r o c è s -
v e r b a l que la Socié té ITON SEINE u t i l i s e une poche 
de coulée où se t r o u v e r ep rodu i t e la com.binaison de 
l ' invent ion en ce qui c o n c e r n e : 

1/ la forn;e de la b u s e t t e ; 

2 / l ' ang le de 4 9 ' qui se dédui t des 
d i a m è t r e s et de la h a u t e u r indiqués p lus haut ; 

3 / la su r f ace de la c r o û t e de s ab l e 
qui se lon l e s ca l cu l s de l ' i ngén i eu r c o n s e i l c o r r e s p o n d 
à 254 cm2 et qui e s t donc s u p é r i e u r e à 150 cm2 ; 

4 / la n a t u r e du sab le u t i l i s é qui e s t 
h a u t e m e n t r é f r a c t a i r e ; 

donc-é tabl ie ; 

a n n e x e : 

At tendu que la con t r e façon e s t 

B - à p r o p o s d u d i s p o s i t i f 

At tendu qu 'un p r o c è s - v e r b a l 
de s a i s i e - c o n t r e f a ç o n a été é tab l i le 27 j a n v i e r 1976 p a r 
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ìò CHAMBRE 
Zh SECTION 

N* 8 SUITE 

par Mes WOLTERS et I.IATHIS, H u i s s i e r s a s s o c i é s 
à STRASBOURG à l 'usine de la Société C. E. C. à 
SOUFFLENHELM ; qu'il y a été constatée la p r é s e n c e 
d'un certain nombre d'é léments c o u l i s s a n t s , comportant 
a s s e m b l é s à l ' intérieur d'une enveloppe métal l ique 
r e g i s t r e , deux p i è c e s en mat i ère céramique l'une supé
r ieure affectant ia forme d'une p laque oblongue, l 'autre 
const i tuant la busette de sort ie ; que c e s de\ix p i è c e s 
sont a s s e m b l é e s entre e l l e s et dans l 'enveloppe m é t a l l i 
que^ par l ' interposit ion de ciment» qu'ÉLles présentent 
toutes l e s deux un a l é sage cylindrique ayant s e n s i b l e 
ment m ê m e axe et mjpme diamètre et constituant ainsi 
un canal comjr^un ; que la chaîhe de montage comporte 
s i x p o s t e s , chacun constitué par un cadre muni chacun de 
deux cou l i s seaux supér i eurs , chaque cou l i s seau étant 
actionné par deux v e r i i n s ; 

Attendu que la descr ipt ion de ce» 
éléoaanta ré frac ta i res , conforme à c e l l e du plan annexé 
a« p r o c è s - v e r b a l est c la ire et qu'el le es t acceptée par 
la Société C. E, C. ; 

Attendu qu'en revanche, cette 
4afm| |ra conteste la descr ipt ion , incohérente se lon 
eUe^des moyens de fabrication qui n'auraient pas de rap* 
port avec l e disposit i f auxi l ia ire prévu au brevet , si 
bien qu'ai le en déduit que la contrefaçon ne serai t u é -
m<M»trée j 

Attendu que "le p r e m i e r poste de ' 
]fl. q}|a|ha de m o n t a g e poursuit le p r o c è s - v e r b a l i m m é d i a 
tement a p r è s le p a s s a g e cité c i - d e s s u s , comporte sous 

c haqua cou l i s seau un verr in , surmonté d'un disque c irc«« 
l a i r e , mxmi d'un f i letage en son centre ; sur deux tables 
sont d i s p o s é s un certain nomdre d'objets cyl indriques wni-
ni» an latur centre d*une t ige f i letée qui s'adapte audit 
fila|aK« das d isques c i r c u l a i r e s . En des sous de chaque 
c o u l i s s e a u sa trouvent deux suppoarts de quarante ceaCtmJMN* 
PAGE TRENTE ET UNIEME 



cliav,uai. Les p o s t e s deux et t r o i s compor t en t sous et 
au c e n t r e de ia p i èce oblongue p o r t é e p a r le c o u l i s 
s eau une p ièce légère^iient cordque. Ce pos te 6 e s t 
ident ique au p re rnaer , sous chaque c a c r e se t rouvent 
q u a t r e bacs an p l a s t i que des t i né s à r e c e v o i r l e s bavu
r e s de cii.ient ; l e s bacs des i^ostes 4, 5 ©t 6 sont 
p l e i n s de bavures de c i i aen t " ; 

At tendu que la Socié té STOPINC 
p r é t e n d que ce s deux c i ta t ions ( complè t e s et qui r e n 
f e r m e n t tout ce que le p rocès{ v e r b a l r a p p o r t e au sujet 
du d ispos i t i f a l légué) et les pho tog raph ie s annexées 
m o n t r e r a i e n t qu 'un disposi t i f a u x i l i a i r e es t p r é v u , 
c o m p o r t a n t des m o y e n s de posi t ionnem.ent du c h â s s i s ou 
enveloppe de tô l e , des m o y e n s de c e n t r a g e a e s p i e r r e s 
p a r b r o c h e et des m o y e n s de p r e s s a g e a g i s s a n t s u r les 
f aces s u p é r i e u r e s des p i e r r e s à a s s e m b l é e s ; que la 
Soc ié té a l lègue que le r emplacem.en t de ia vis 87 de 
la f igure 24 du b r e v e t p a r un v é r i n , la d i spos i t ion de 
l a b r o c h e de c e n t r a g e s u r la p laque de p r e s s a g e supé 
r i e u r e et le suppor t du c h â s s i s a s s u r é p a r un bec « p â -
i n f é r i e u r et non p a r des é p a u l e m e n t s l a t é r a u x ne s a r a i 
que de s équ iva len t s t echn iques ; qu ' e l l e c o n s i d è r e donc 
que l a c o n t r e f a ç o n es t c e r t a i n e ; 

At tendu s u r ces d i r e s des p a r t i e » , 
que ce» expl ica t ions de la Socié té STOPINC ajoutent 
au t ex te du p rocès ive rba l qui n ' ind ique pas s i l e s p ie r r« 
r é f r a c t a i r e s sont m o n t é e s l ' une a p r è s l ' a u t r e - en 
é t a p e s - p a r un d ispos i t i f de p r e s s a g e d i s t inc t ni l e s 
m o y e n s d ' a ju s t age p r é c i s que c o m p o r t e le d i spos i t i f 
du b r e v e t ; 

Qu ' i l conv ie | t d ' o b s e r v e r que l as 
p h o t o g r a p h i e s n ' a p p o r t e n t p a s de r e n s e i g n e m e n t s com
p l é m e n t a i r e s u t i l e s ; 
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Attendu qu ' i l s ' e n s u i t que la 
p r e u v e de la con t re façon de ec dispos i t i f annexe 
n ' e s t p a s é tab l i e et que la demancie ce ia Socié té 
STOPINC doit ic i ê t r e r e j e t ée ; 

N ' 8 SUITE 
C  L a p a r t i c i p a t i o n d e e 

d é f e n d e u r s à l a c o n t r e f a ç o n ; 

Attendu que la Socié té ITON 
SEINE, qui exploi te une a c i é r i e à BONNIERES S/ 
SEINE expose qu ' e l l e a p a s s é c o m m a n d e à l a Socié té 
ZIMMER.MANÎ & JyiJ\SEN le 16 m a r s 1973 d 'une b u s e t t e 
à t i r o i r F L O  C O N m o d è l e 3 150 et que ce t te c o m m a n d e 
a été a c c e p t é e et c o n f i r m é e p a r lad i te soc i é t é ; qu ' i à t é 

r i e u r e m e n t des r a p p o r t s d 'a f fa i res se sont poursu iv i» 
t an t avec l e s s o c i é t é s FLOCON CONTINENTAL et 
ZIMMERTvtANN k J . \NSEN q u ' a v e c ia Socié té C, E , C. ; 

Que la Socié té ITON SEINE p r é c i s e 
que la Socié té ZIMMERMAN lui avai t envoyé un t e c b u i 

c i e n qui a effectué t ou tes o p é r a t i o n s de p r é p a r a t i o n et 
d ' u t i U s a t i o n des d i s p o s i t i é » l i v r é s ; que ce t e c h n i c i e n 
n o t a m m e n t lui ava i t r e m i s le produ i t p u l v é r u l e n t por t an t 
l a marque DURLUT s e r v a n t au r e m p l i s s a g e de 1* >iuee«t®, 
qui a été r e m p l a c é avant son d é p a r t p a r de la u ^ o m U a | 
qu'en r é s u m é , la Socié té ITON З Е Ш Е p r é t e n d qu ' e l l e se 
sera i t l i m i t é e a app l ique r l e s i n s t r u c t i o n s t e chn iques 
fournies p a r la Socié té ZIMMERMANN к JANSEN 
pour l ' a dap t a t i on et l ' u s age de la b u s e t t e F L O  C O N ; 
que, dans c e s condi t ions , el le p r o t e s t e de ев pleine 
bonne foi et s e défend d ' avo i r e l l e  m ê m e c o m m i s 4«s 
ac te s de con t r e f açon ; 

M a i s , at tendu que la m i s e an Oeuvra 
d V n p r o c é d é n ' e s t pas énum.éré p a r l ' a r t i c l e 51 paragra» 
p h e 2 de l a loi du 2 j a n v i e r 1968 p a r m i l e s fai ts de 
c o n t r e f a ç o n qui ne sont c o n s i d é r é s c o m m e te l» que s ' i l » 
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ont l'tt coi'.ii:;is en c^iu ia i ssance de cause ; 

Qu' i l en r e s s o r t que la c o n t r e 

façon de la ir.ise en oeuvre d'urs pr . iccdé est cons t i t uée 
])iir la seule i r a t c r i a i . t é t.e l ' .stteuite <tu dro i t du breve t é 
et qu 'en l ' e s p è c e , le Société ITON SKIîsE qui a u t i l i s é 
l'o- t u r a t e u r et le p r o c e s s u s de coulée doit " ê t r e d é c l a 

r é e c o n t r a f a c t r i c e en appl ica t ion de l ' a r t i icle 29 de 
ia loi de 1968 ; que p a r con t re aucun fait de con t r e f a 

çon ne peut ê t r e alléj^ué cont re elle à propos du d i s p o 

6 tif annexe, pu s']ue l e s p ièces c o u L s s a n t e s de l ' o b t u r a 

l eu r qui jjunt été em pl oyées p a r elle n 'ont pas été f a b r i 

r u c e s iicion les t e r m e s du breve t ; 

Attendu en ce qui c o n c e r n e la So

c ié té ZI>.:î/T;R,\'.\r;N & J.-VÎ ,̂-SEN, que dans la f a c t u r e 
d é h v r é e p a r el le le U a v r i l 1973 à la Socié té I T O N 

S E I N E , il es t spécif ié : " P o u r le montage et la m i s e 
en s e r v i c e , nous m e t t r o n s g r a t u i t e m e n t à v o t r e d i s p o 

s i t ion un chef m o n t e u r pour une durée de huit j o u r s " ; 

Attendu qu ' i l es t a ins i é tab l i que 
ce t t e soc ié té a offert en vente et vendu le p r o c é d é et 
l e s moyens objet de l ' invent ion b r e v e t é e ; 

Qu'e l le s ' e s t donc rendue coupable 
de contrefaçon en a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 29 a l inéa 
3 ae la loi de 1968 ; 

Attendu, en ce qui c o n c e r n e la 
Socié té FLOCON C O N T U N T A L que c e l l e  c i ne peut 
s o u t e n i r qu 'e l l e i gno ra i t le b reve t PADERWERK 
B : J K T Z L E R ni son exploi ta t ion p a r la Socié té S T O P I N C , 
c o m m e le r évè l e le n i iméro spéc ia l de j a n v i e r 1 9 7 6 de la 
revue CONTINENTAL IRON AND S T E E L TRADE R E 

P O R T S  DEN l iAAG (HOLL.\NDE) ; qu 'en effet, cet 
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2è SECTION 

№ 8 SUITE 

art ic le consacré à "un aperçu mondial" sur l e s busette* 
coul i s santes , décrit l e s avantages des busettes coul is 

santés par rapport aux busettes à quenouil les ; qu'il 
en Indique l e s fournisseurs et l e s insta l lateurs «n 
mentionnant à une l igne d'intervalle la Société FLOCON 
CONTINENTAL et la Société STOPINC et présente m t m e 
un peu plus loin deux rubriques, d*une page chacune, 
qui sont re lat ives aux busettes coul i ssantes INTERSTOP 
de STOFÏNC et aux buset tes coul i s santes FLOCON ; 

Attendu qu'il est ainsi prouvé 
que l e s disposit i fs conçus par ces deux soc i é té* sont 
connus dans la l i t térature technique et dans la pratique, 
observat ion fa i t e , en outre, que la Société ZIMMERMANî 
& JANSEN confrOle U Société FLOCON CONTINENTAL 
dont e l le détient la totalité du capital tant par e l l e  m ê m e 
que par la Société USINE DE WECKER dont le сщ 
lui appartient à 99 % i 

Qu'il en résul te que la Société 
FLOCON CONTINENTAL qui fournit à la Société ITON 
l e s é lémenta ré fracta ire* qu'elle ut i l i se p o u r g a r n i t u r e 
de la poche a agi en connaissance de causa et s 'es t égal«° 
ment rendue coupable de contrefaçon en application i e 
l*article 51 alinéa 2 et de l 'art ic le 29 da ia loi de i< 

Attendu en ce qui concerne la S o 

e iété C. E. C. , qu'il n'est pas discuté qu'el le fabrique 
las é léments ré frac ta i res en question sur l e s ins truc 

t ions de la Société FLOCON CONTINENTAL et que 
ceux l i v r é s à la Société ITON SEINE lui sont coramandéa 
par la S ociété ZIMMERMANN k JANSEN j que la S«<uét^ 
C. E. C. a été m i s e an garde par la Société STOPINC 
vant l e t tre recommandée du 6 ao"*ut 1978 ; 
P A G E W O T CINQUIEME 



qu ' i l s ' ensu i t qu ' e l l e s ' e s t 
rendue coupable de cojîtrefacon en f o u r n i s s a n t c e s 
élérr ents p o s t é r i e u r e n . e n t à cet te date ; 

Cu ' i l y a lieu en r e v a n c h e 
de d i r e que la Société C . Z. n ' e s t pas c o n t r e f a c -
t r i c e du d ispos i t i f a u x i l i a i r e d ' a jus tage des p i è c e s 
c o u l i s s a n t e s ; 

D - s u r l e s r é p a r a t i o n s 

Attendu qu 'aucune condamna t ion 
en paiem.ent de d o m m a g e s - i n t é r ê t s et des dépens n ' e s t 
so l l i c i t ée p a r la Socié té S T C P I I N C c o n t r e la Soc ié té 
ITON SEINE ; 

Attendu que le T r i b u n a l ne p o s s è d e 
p a s l es é l é m e n t s n é c e s s a i r e s pour dé te rmi ine r le p r é j u 
d ice subi p a r la d e i i i a n d e r e s s e ; qu ' i l convient de r e c o u 
r i r à une m e s u r e d ' i n s t r u c t i o n et de c o n d a m n e r à t i t r e 

p rov i s ionne l , in so l idum, l es s o c i é t é s ZIMMERMANN 
& JANSEN, FLOCON CONTINENTAL et C . E . C . à v e r 
s e r à la Socié té STOPINC, la som.me de 100000 F ; 

Attendu enfin, qu ' i l éche t de f a i r e 
d ro i t aux d i v e r s e s m e s u r e s de p r o t e c t i o n et de pub l i c i t é 
s o l l i c i t é e s dans l e s t e r m e s indiqués au d i spos i t i f ; 

Qu ' i l y a l ieu de s o u l i g n e r au suje t 
de la conf iscat ion que c e l l e - c i ne s a u r a i t p o r t e r ' s u r 
l e s é l é m e n t s c o n t r e f a i s a n t s p.e t rouvan t e n t r e l e s m a i n s é 
des c o n t r e f a c t e u r s au j o u r des s a i s i e s du 27 j a n v i e r 
1976, c o m m e le r é c l a m e la Société STOPINC, m a i s 
s eu l emen t cki j o u r du p r é s e n t j ugemen t qui p r o n o n c e 
une condamnat ion cons t i tu t ive de d ro i t ; 
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AüOffiNCE DÜ SUR DIVERSES DEIvtANDES : 
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lECTXON • Attendu que l e s Soc ié tés ZIMMER
MANN & JANSEN. FLOCON CONTINENTAL et C . E . C . 

i SUITE sol l ic i tent des donameges- intérêts pour procédure abu-
s l r e ; 

Ou'en raison do la déc i s ion p r i s e , 
i l y a l ieu de l e s re je ter ; 

Attendu que ce s m t m e s 
r éclainent également des dommages - in térô t s • 

tion de l 'art ic le 700 du Nouveau Code de P r « 
vi le ; 

QttHl m® e©a¥i®®t pa» de l e* ac«u«&Jl< 
l i e , car i l n'est pas inéquitable d * l a i e s e r l e s d é p s N a s 

à l eur charge ; 

Attendu d'autre part que la Soe i t t 
ITON SEINE demande la condamnation des s o c i é t é s 
ZIMMERMANN k JANSEN, FLOCON CONTINENTAL 
et C. E. C. à la garantir de toute d é p o s s e s s i o n 
sur l e s m a t é r i e l s et apparei ls vendus par cei 
et à an r e m b o u r s e r le pr ix à la date da la 
à d ire d'expert ; 

Qu'elle so l l ic i ta à ra i son des 
troubles de toute nature pouvant résu l ter de la pré 
• e s t e procédure et des conséquences de cette 
s e s s i o n plus spéc ia lement la s o m m e de 
à t i tre de donamages à lui v e r s e r co 
so l ida irement par l e s t ro i s so 
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ÎNÎais a t tendu qu ' i l es t de p r i n c i p e 
qu 'on ne s a u r a i t p e r c e v o i r des u o m m a g e s - i n t é r f t s 
en r é p a r a t i o n <-'un j i ré jut^ce qui a pou r o r i g i n e sa p r o 
p r e faute ; 

Que la demande de la Socié té 
ITON SEII-.E qui est d é c l a r é e c o n t r a f a c t r i c e p a r le 
p r é s e n t jugemient, doit donc ê t r e r e j e t é e ; 

Attendu enfin que l ' exécu t ion p r o 
v i s o i r e du jugem.ent doit ê t r e o rdonnée en ce qui con 
c e r n e l ' e x p e r t i s e et le v e r s e m e n t des d o m m a g e s - i n t é 
r ê t s afin d ' év i t e r le d é p é r i s s e m e n t des p r e u v e ; 

LE TRIBUNAL : 

P A R C E S M O T I F S 

Reçoi t la Socié té U . S . S / ENGINEERS 
AND CONSULTANTS en son in t e rven t ion ; 

D é c l a r e b r e v e t a b l e la c o m b i n a i s o n 
de m o y e n s conce rnan t l ' o b t u r a t e u r d é c r i t au b r e v e t 
PADERWERK B E N T E L E R n' 1. 460. 170 dont la Soc ié té 
STOPINC es t au jourd 'hu i p r o p r i é t a i r e ; 
P A G E Vfi tôT HUITIEME 
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fo rmula ©s p a r 
cüspositif d'à, 
suppor t ée» p a r 

Dit que Ima r e v e n d ! c a t i o a s 
Socié té STOPINC à p r o p o s du 
e des p i t r r e s co t t l i s s an t e t sont 

8 S U I T E 
Reje t t e i©s caus®® de a« î l i t é 

da b r e v e t invoquée® pa^ len Soc ié t é s ZIMMERMANN 
& JANSEN, FLOCON CONTINENTAL, CARBONISA

TION. E N T R E P R I S E ET CERAMIQUE, dit® C . E . C . 
et Us SS. E N O œ E E M S AMD CONSULTANTS à s a v o i r 

sanee ip t ion. le 
ou le dé 

3a e©a®aq«eB.cê, d é c l a r e mla.b.1© 

s'®st r e n d r a c o « . ^ b l « d@ ccsate faço» «n u t i l i s a » ! l ' ob 

t u r a t e u r ©t In pyocea 
«t objet d© r 
l 'ar t ic le 29 de la 

a c i p a l a 

& JANSEN s 'es t rendue 
@ l l r » t ©m v©at® «t ®a 
objet de l ' invention 
29 sus visé ; 

Im m o y e n s ' 
aux t e r m g » 

T I N E N T A L s ' e s t 
U v r a a t l^ê moyens 
l ' invention principal 

1 m 

Dit ц»ñ U Softillé FLOCON CON

coupable d@ c o a t r e f a ç o a m 
«» wnm de la mit® « ost tvre 4« 

ipp l ica l ien d e s ârt4«l@g 
d« ia loi da 2 jmvimx ; 

r endtte coupable 
P A G E VmQT NEUVIEME 
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la S o e i l t i C, C. i ' e s t 
oa en fabr iquan t l e s 
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d« l ' invent ion p r i n c i p a l e m a i s s e u l e m e n t pour la 
p é r i o d e p o s t é r i e u r e au 6 août 1975 et ce , en a p p l i 

ca t ion des a r t i c l e s 5 . a l inéa 2 et 29 s u s v i s é s ; 

Dit que l e s Soc ié tés ITON SEINE . 
ZIMMEКМА^Ш к JANSEN. FLOCON CONTIN'ENTAL 
et C, E. C. n 'ont pas cont refa i t les m^oyens de l ' i nven 

t ion r e l a t i f s au disposi t i f d 'a jus tage des p i è c e s c o u l i s 

s a n t e s ; 

Déboute la Socié té STOPINC de 
sa d e m a n d e su r ce point ; 

Valide l e s deux s a i s i e s  c o n t r e 

façon p r a t i q u é e s le 27 j a n v i e r 19T6 ; 

Ordonne la conf isca t ion et l e u r 
r e m i s e à la Socié té STOPINC des é l é m e n t s r é f r a c t a i 

r e s qui contrefont la prendére p a r t i e de l ' i nven t ion r e 

l a t ive à l ' o b t u r a t e u r et se t rouvan t e n t r e l e s m a i n s d®s 
c o n t r e f a c t e u r s au j o u r de la p r é s e n t e déc i s ion et étant 
e n c o r e l e u r p r o p r i é t é ; 

F a i t défense aux s o c i é t é s ZIM

MERMANN & JANSEN. FLOCON CONTINENTAL et 
C . E . C . de con t inuer la fabr ica t ion , la vente et l ' i n 

t roduc t i on en FRANCE des moyens c o n t r e f a i s a n t s , sou® 
a s t r e i n t e de 10 ООО F (DIX MILLE FRS) p a r in f rac t ion 
c o n s t a t é e : 

Condamne dès à p r é s e n t ces 
t r o i s Soc ié t é s in s o l i d u m . à v e r s e r à l a Socié té I^^É 
STOPINC, une p r o v i s i o n de 100 ООО F (CENT M I L L E 
FRS) à v a l o i r s u r l e s d o m m a g e s  i n t é r ê t s auxque l s e l l e 
peut p r é t e n d r e en r é p a r a t i o n de son p r é j u d i c e ; 
P A G E T R E N T E ESdffibiiSMS ..' . 
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Avant dire droit, commet Mon

• i eur Philippe GUILGUET, demeurant 14 avenue de 
Breteui l à PARIS {7è) en qualité d'expert avec 
m i s s i o n de rechercher l e s é léments d'appréciation 
n é c e s s a i r e s en vue de permet tre au Tribunal de 
déterminer l e préjudice résultant pour la Société 
STOPINC de la contrefaçon qu'elle allègue ; 

Dit que l 'expert entendra l e s par

t i e s en l eurs dires et observat ions et toutes personnes 
in formées ; qu 'à défaut d'avoir recuei l l i la concil iation 
des pàrties, i l devra déposer son rapport au s é c r é t a 

y iat gral fe du Tribunal dans l e s s ix m o i s à compter 
du jour oïl i l aura été averti du versement de sa provl 

aion sur honoraires par l e s e r v i c e de contrôle des ex

l^artises i 

9 i x e à la s o m m e de 6 ООО F 
((ЙХ MILLE ERS) la provis ion que devront v e r s e r 
tas défenderes se s et la Société intervenante sur ie 
montant des honora ires de l 'expert ; 

Dit que cette s o m m e devra t tre 
eonaifaéa au secré tar ia t Gref fe avant le 1er décembre 

1979 Í 

/ e t JANSEN Déboute l e s s o c i é t é s ZIMMERMANN, 
FLOCON CONTINENTAL et C. E. C. de leur demande 
va paiement da donomages intérêts pour procédure abusi

r a S at de laur demande présentée en vertu de l 'art ic le 
700 da Nouveau Code de Procédure Civile ; 

Déboute la Société ITON SEINE 
da sa damande an garantie dir igée contre l e s Socié tés 
ZIMMERMANN ë JANSEN, FLOCON CONTINENT \L 
St C. E . C. i 
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Ordonne la publ ica t ion du p r é s e n t 
jugeniont dans s ix j ou rnaux ou «voies au choix de la 
Socié té d e m a n d e r e s s e et aux f r a i s des s o c i é t é s 
ZL\'MERMANN & JANSEN, FLOCON CONTINENTAL 
et C. E. C. sans que le coût de chaque i n s e r t i o n p u i s s e 
e x c é d e r 4 UOO F (QUATRE MILLE FRS) ; 

Ordonne l ' exécu t ion p r o v i s o i r e 
du j ugemen t en ce qui c o n c e r n e l ' e x p e r t i s e , le v e r s e 

nient des h o n o r a i r e s prov i s ionne l s de l ' e x p e r t et celui 
de la prov i s ion à t i t r e de d o i r . n . a g e s  i n t é r ê t s ; 

Condamne l e s Soc ié t é s ZIMMER

MANN & JANSEN , FLOCON CONTIKENTAL, C . E . C . 
et U . S . S . ENGINEERS aux dépens et a u t o r i s e la SCP 
BODIN, LUCET et GENT Y, à l e s r e c o u v r e r d i r e c t e 

mrent, confo rmémen t aux d i spos i t i ons de l ' a r t i c l e 
6 9 9 du Nouveau Code de P r o c é d u r e Civi le . 

F a i t et jugé à PARIS, le QUATRE 
OCTOBRE MIL N E U F CENT SOIX.\NTE DIX N E U F . 
Le S e c r é t a i r e  G r e f f i e r Le V i c e  P r é s i d e n t 

1 д V >i ! ^ y 

l e R a p p o r t e u r : M. GRONIER 
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